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Préambule

La Fédération Française de Badminton publie toutes ses décisions réglementaires dans l’Officiel du Badminton (LOB), en 
conformité avec le Code du sport et les statuts fédéraux.
LOB est publié en principe après toutes les réunions du conseil d’administration et assemblées générales et, au minimum, trois 
fois par an. Cette diffusion est effectuée par voie électronique dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.
LOB contient :
- Une synthèse des décisions prises par les instances fédérales statutaires (AG, CA, bureau),
- Les règlements créés ou modifiés par ces décisions,
- Les décisions individuelles nationales (prises par la commission fédérale d’appel, par exemple),
- Le cas échéant, d’autres éléments ayant le caractère de décisions réglementaires.

Les synthèses de décisions sont susceptibles de révision dans le numéro suivant, en cas d’erreur. Les décisions individuelles 
sont publiées après épuisement des voies de recours fédérales.
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Ressources humaines
Le contexte

La création d’un poste de juriste en CDI à temps plein au 
sein de la fédération apparaît comme nécessaire au bon 
fonctionnement de notre structure et permettrait aussi de 
répondre à une demande croissante des territoires dans 
différents domaines.

Il apparaît également nécessaire de pérenniser le poste 
occupé actuellement par Henda Traoré qui est en contrat 
d’emploi avenir depuis mars 2014, au vu des missions 
rattachées à ce poste.

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide le passage de CDD à CDI du poste 
de juriste à compter du 1er janvier 2017.

Le Bureau fédéral valide également la pérennisation du 
poste  d’emploi d’avenir, rattaché au secteur diversité des 
pratiques, occupé actuellement par Henda Traoré.

SECTEUR ADMINISTRATIF

Disciplinaire
Le contexte

Le club du VolenBleau ayant supprimé les informations 
fédérales et le logo de la FFBaD de son site internet et son 
compte Facebook, il est proposé de surseoir aux décisions 
du Bureau fédéral du 5 juin 2016 qui consistaient à:
- La saisine de la commission disciplinaire de 1ère instance;
- L’entame d’une procédure à l’encontre du club;
et d’adresser un courrier au président du club ainsi qu’à 
Monsieur X afin de les informer de la situation tout en leur 
précisant que la FFBaD sera vigilante à leur encontre.

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide la proposition de surseoir aux 
décisions du Bureau fédéral  du 25 juin 2016 et d’adresser 
un courrier au club et à Monsieur X les informant de la 
situation.

Calendrier des réunions

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide le changement du Conseil 
d’administration prévu le 14 janvier 2017 en Bureau fédéral.

Accès à la base de données 
fédérale

Le contexte

La FFBaD a créé une base de données fédérale Poona afin 
de recueillir l’ensemble des informations utiles à la gestion 
quotidienne de son activité sur le territoire national.
Il apparaît nécessaire que l’accès à cette base de données 
soit subordonné au respect d’une charte d’utilisation et à la 
signature d’une convention avec la FFBaD.

BF 14 janvier 2017

Le Bureau fédéral valide la mise en place d’une charte 
d’utilisation d’accès aux données de la FFBaD.

Le Bureau fédéral valide la signature d’un contrat de cession 
de droits d’auteur de Monsieur Renaud Platel.

Le Bureau fédéral valide la convention d’accès à la base de 
données fédérale dans le cadre du projet Verybad.

BF 25 février 2017

Le Bureau fédéral valide la fermeture courant juin des accès 
donnés à Adeline Sergent pour son logiciel d’inscription en 
ligne aux tournois.

Logiciels compétitions

Le contexte

Il apparaît nécessaire de réfléchir aux besoins fédéraux 
relatifs à la mise en place d’un nouveau logiciel de gestion 
des compétitions qui remplacerait Badplus et d’écrire un 
cahier des charges correspondant.
 
BF 25 février 2017

Le Bureau fédéral valide la rédaction d’un cahier des charges 
spécifiant les besoins fédéraux pour le développement du 
futur logiciel de compétitions.
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Commissions fédérales

Le contexte

La création de 2 nouvelles commissions et la composition 
des commissions de l’olympiade 2017-2020 sont soumises 
au vote du Conseil d’administration.

CA 20 janvier 2017 par correspondance

Le Conseil d’administration valide la création de la 
Commission nationale d’assistance et de contrôle de gestion 
(DNACG) au sein du secteur Financier et de la Commission 
prospective au sein du secteur Territoires durables.
Le Conseil d’administration valide la composition des 
commissions pour l’olympiade 2017-2020.

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration valide les modifications apportées 
à la liste des commissions nationales.

La liste et la composition des commissions est consultable 
sur le site fédéral à l’adresse 
h t tp : / /www. f fbad .org/ la - f fbad/son-organ isa t ion/
commissions/

Ordre du jour de l’AG 2017

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration valide l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale du 22 avril 2017.

Règlements

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration approuve les modifications 
apportées aux trois règlements suivants qui seront soumis 
à l’approbation de l’Assemblée générale du 22 avril 2017 :  
- Statuts ; 
- Règlement intérieur ;
- Règlement disciplinaire.

Règlement des mutations

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration approuve les modifications 
apportées au règlement des mutations.

Le règlement des mutations est publié en Annexe 1.

Règlement d’examen des 
réclamations et litiges

Le contexte

Les modifications sont proposées dans le cadre de 
l’harmonisation avec le règlement disciplinaire. 

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration approuve les modifications 
apportées au règlement d’examen des réclamations et 
litiges.

Le règlement d’examen des réclamations et litiges est publié 
en Annexe 2.

Formulaire de prise de licence 
individuelle

Le contexte

Les modifications proposées concernent les motifs de 
demande. 

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration approuve les modifications 
apportées au formulaire de demande de licence individuelle.
Ce formulaire  sera publié après validation des tarifs à 
l’Assemblée générale  du 22 avril 2017.

Nomination de Vices-Présidents 
d’honneur

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration nomme Pierre Chatellier et     
Jean-François Aninat Vice-Présidents d’honneur de la FFBaD 
au regard de leur implication au sein de la fédération depuis 
de nombreuses années.

http://www.ffbad.org/la-ffbad/son-organisation/commissions/
http://www.ffbad.org/la-ffbad/son-organisation/commissions/
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SECTEUR FINANCIER

Procédure achats

BF 19 décembre 2016 par correspondance

Le Bureau fédéral valide la liste des personnes habilitées à 
passer des commandes de produits et prestations.

Contrat de location des 
photocopieurs

BF 25 février 2017

Le Bureau fédéral vote l’autorisation de signature du nouveau 
contrat  de gestion des photocopieurs par le trésorier.

SECTEUR COMMUNICATION, MARKETING, ÉVÉNEMENTIEL

Circuit SuperSeries BWF
2018-2021

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide l’engagement de la FFBaD à 
l’organisation d’un SuperSeries de niveau 3 avec un montant 
de prix de 750.000$ dès la première année en 2018. Le 
même montant sera proposé pour les 3 années suivantes.

Finale du Top 12 2018

Le contexte

3 candidatures ont été reçues pour l’organisation de la finale 
du Top 12 2018.

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral approuve la candidature du comité de la 
Loire à l’organisation de la finale du Top 12 2018.
La compétition aura lieu au Palais des sports d’Andrézieux.

Championnats d’Europe Junior 
2017 Championnat de France 

Vétéran 2017
BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide la candidature du comité du Haut-
Rhin à l’organisation des championnats d’Europe Junior, en 
lieu et place du comité de Seine et Marne.

La compétition aura lieu au Centre sportif régional d’Alsace 
à Mulhouse.

BF 25 février 2017

Le Bureau fédéral décide d’une aide financière et matérielle 
aux clubs du comité du Haut-Rhin au regard de leur 
engagement dans l’organisation de la compétition et comme 
héritage pour le territoire.

Le contexte

Le Bureau fédéral du 17 décembre 2016 avait approuvé 
l’annulation de l’édition 2017 en l’absence d’organisateur. 
Depuis, les clubs de Reims (Asso Badminton Champenois, 
Reims Université Club et Badminton Ass Dynamique 
Tinqueux) ont déposé une candidature commune.

BF 25 février 2017

Le Bureau fédéral approuve la candidature des clubs de 
Reims à l’organisation du Championnat de France Vétéran 
2017.
La compétition aura lieu à Reims sur deux salles, du 3 au 5 
juin 2017.
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Championnat de France des 
comités 2017

BF 14 janvier 2017

Le Bureau fédéral valide la candidature conjointe du comité 
des côtes d’Armor et de l’Amicale Laïque Badminton Club 
Briochin à l’organisation de la finale du championnat de 
France des comités  2017. Toutefois, une attention toute 
particulière sera portée sur la fourniture de 12 tapis et 
sur l’obtention d’une dérogation concernant la capacité 
d’éclairage. 

La compétition aura lieu à Saint Brieuc les 17 et 18 juin.

Championnat de France 
Vétéran 2018

BF 25 février 2017

Le Bureau fédéral valide la candidature du BC Kemperlé à 
l’organisation du Championnat de France Vétéran 2018.
La compétition aura lieu à Quimperlé sur trois salles du 19 
au 21 mai 2018.

Championnat de France des 
comités 2018

BF 25 février 2017

Le Bureau fédéral valide la suspension du championnat 
de France des comités sur la saison 2017-2018 en raison 
du nombre décroissant d’inscrits et de l’intérêt faiblissant 
des comités pour cette compétition. Une nouvelle offre 
compétitive pour la saison 2018-2019 intégrera une réflexion  
sur l’évolution de cette compétition.

Prestataires

BF 14 janvier 2017

Le Bureau fédéral valide les conventions avec les prestataires 
du secteur Communication, Marketing et Événementiel pour 
2017 :
- BlackBoard (relations presse) ;
- Badmintonphoto (couverture des événements) ;
- Ediplus (100% Bad) ;
- Come Together (recherche de partenaire et conseil 
communication).

Centrale d’achat

Le contexte

Les territoires sont demandeurs d’outils de communication  
tels que des affiches, des kakemonos, des dépliants, des 
objets promotionnels,...

La société Doublet permettrait de répondre à ces attentes 
tout en supprimant les intermédiaires, le stockage et en 
proposant des tarifs compétitifs pour les demandeurs.

BF 14 janvier 2017

Le Bureau fédéral valide la démarche de contractualisation 
avec la société Doublet et la poursuite des négociations.

Téléthon 

BF 8 mars 2017

Le Bureau Fédéral valide la poursuite de la collaboration 
entre la FFBaD et le Téléthon.

Calendriers des championnats de France 2018-2019 et 2019-2020
Le contexte

Les calendriers des championnats de France sont soumis au vote du Bureau fédéral.
Une seule date est susceptible d’être modifiée, celle de la phase finale du Top 12 2020, programmée les 8 et 9 mai. 
Le 8 mai étant férié, la gestion est compliquée en termes de mise à disposition des infrastructures et de personnel.
Une réflexion doit avoir lieu sur une modification du format de compétition sur le samedi et le dimanche.

BF 8 mars 2017

Le Bureau fédéral valide le calendrier des championnats de France 2018-2019 et 2019-2020, sous réserve de la modification 
de la date de la finale du Top 12.
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SECTEUR HAUT NIVEAU

Sudirman Cup 2017
Le contexte
La compétition aura lieu à Brisbane. La France peut finir au 
mieux à la 16ème place. Le coût du déplacement est estimé 
à 35.000€. Le président de la BWF a été interrogé et ne 
voit pas d’inconvénient à ce que la France n’y participe pas, 
en sachant que cette décision n’aura aucun impact sur une 
éventuelle prochaine participation.

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide la non participation de l’équipe de 
France à la Sudirman Cup 2017 à Brisbane.

Certificat médical
Le contexte

Le contenu de la surveillance médicale des sportifs espoirs 
s’est réduit suite à l’arrêté ministériel du 13 juin 2016. 
Toutefois, il est proposé que les joueurs entrant sur liste 
ou en pôles espoirs effectuent une visite médicale préalable 
établissant un certificat tenant compte de l’âge du sportif, 
de sa charge d’entraînement, des contraintes physiques 
spécifiques de la discipline pratiquée et de la morbidité ainsi 
que  des risques inhérents à la pratique de cette discipline.

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide l’établissement d’un certificat 
médical préalable à l’entrée sur liste ou en pôle espoirs.

Règlement École française de Badminton

Le contexte

Les propositions de modification de ce règlement concerne l’adaptation des critères à la nouvelle filière de formation.

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration approuve le règlement des critères d’évaluation des Écoles françaises de badminton.

Le règlement des critères d’évaluation des Écoles françaises de badminton est publié en Annexe 3.

SECTEUR DIVERSITÉ DES PRATIQUES

Trophée interrégional jeunes

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration approuve les modifications du 
règlement du Trophée interrégional Jeunes

Le règlement du trophée interrégional jeunes est publié en 
annexe 4.

Trophée national jeunes

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration approuve les modifications du 
règlement du Trophée national jeunes

Le règlement du trophée national jeunes est publié en 
annexe 5.
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Règlement du Championnat de 
France

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’Administration approuve les modifications 
apportées au règlement du Championnat de France.

Le règlement du Championnat de France est publié en 
annexe 6.

Règlement du Championnat de 
France par équipe d’entreprise

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’Administration approuve les modifications 
apportées au règlement du Championnat de France par 
équipe d’entreprise.

Le règlement du Championnat de France par équipe 
d’entreprise est publié en annexe 7.

Règlement du Championnat de 
France interclubs

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’Administration approuve les modifications 
apportées au règlement du Championnat de France 
interclubs.

Le règlement du Championnat de France interclubs est 
publié en annexe 8.

Règlement Statut des étrangers

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’Administration approuve les modifications 
apportées au règlement Statut des étrangers.

Le règlement Statut des étrangers est publié en annexe 9.

Règlement Tenues 
vestimentaires et publicité

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’Administration approuve les modifications 
apportées au règlement Tenues vestimentaires et publicité.

Le règlement Tenues vestimentaires et publicité est publié 
en annexe 10.

Règlement du classement

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’Administration approuve les modifications 
apportées au règlement du classement.

Le règlement  du classement est publié en annexe 11.

Règlement du Circuit élite FFBaD

Le contexte

Ce circuit de 6 étapes a été officialisé à l’issue de deux années d’expérimentation mais ne constitue pas une compétition fédé-
rale ; il est proposé de lui attribuer un label fédéral.
Le cahier des charges de ce circuit a pour but de définir les conditions de participation, les modalités d’organisation et le 
déroulement sportif des étapes du circuit.

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’Administration approuve les modifications du cahier des charges du Circuit élite FFBaD.
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Dialogue de gestion
BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide le versement du solde 2016, soit 
25%, du dialogue de gestion ainsi que le versement de 75% 
des attributions 2017 du dialogue de gestion.

BF 14 janvier 2017

Le Bureau fédéral valide les rectificatifs du dialogue de 
gestion.

Groupe de travail 

Territoires ultramarins
Le contexte

Deux critères sont proposés pour répondre à la question      
« Quels joueurs peuvent représenter un territoire ultramarin 
sur les compétitions internationales proches de leur   
territoire ? » :
- résider dans un territoire ultramarin ;
- être licencié depuis au moins la saison précédente dans un 
club du territoire.
Un problème se pose concernant les joueurs originaires 
d’un territoire ultramarin mais résidant en métropole. Il 
est proposé la création d’une licence « Joueur Ultramarin 
Autorisé » (JUA), au 1er septembre 2017.

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide les critères définissant le 
représentant d’un territoire ultramarin.

Le Bureau fédéral vote la proposition d’autoriser les joueurs 
ultramarins à avoir une double licence (création de licence 
Joueur Ultramarin Autorisé) délivrée sur proposition conjointe 
du territoire et de la DTN, à compter du 1er septembre 2017.

Logiciel de cartographie
Le contexte

La fédération dispose actuellement de nombreux outils 
cartographiques Articque® qui sont peu utilisés pour le 
moment car le temps de chargement des cartes est assez 
lent. 
La société Articque® propose une solution basée sur des 
technologies récentes et plus réactives, Atlas Web.

BF 17 décembre 2016

Le Bureau fédéral valide l’acquisition de la solution Atlas 
Web.

Le contexte

Lors de l’olympiade 2013-2017, une réflexion avait été initiée 
au sein du CPL pour redéfinir les compétences et les missions 
des différentes instances territoriales (fédération, ligues, 
comités, clubs). Les différentes réflexions menées depuis 
les élections du 12 novembre 2016 montrent que cette 
clarification est essentielle pour tous les acteurs, notamment 
pour redonner un sens à l’engagement commun, permettre 
un meilleur partage et remobiliser l’ensemble des acteurs 
sur leurs missions et la valorisation de leurs actions.
Il est proposé la création d’un groupe de travail qui sera  
chargé de cette évaluation en se basant sur les documents 
existants et sur une contribution des différents acteurs.

BF 25 février 2017

Le Bureau fédéral valide la création d’un groupe de travail 
Compétences et missions des instances territoriales.

Offre de formation pour les dirigeants

Le contexte

L’offre de formation des dirigeants concerne les dirigeants fédéraux. Des temps de formation de trois heures sont envisagés 
sur les réunions du Conseil d’administration, à partir du mois de juin 2017, à hauteur de trois par an avec des thématiques à 
définir. Ces formations peuvent être élargies aux dirigeants de ligues, voire de comités.

BF 8 mars 2017

Le Bureau fédéral valide le principe de prise en charge financière à 50% par la fédération et 50% par les ligues des formations 
des dirigeants en région.

SECTEUR TERRITOIRES DURABLES
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Le contexte

Proposition de modification des grades, des parcours et des champs d’intervention des officiels techniques.
Le but de ces modifications est :
- d’accéder facilement au premier niveau des officiels techniques ;
- de créer une filière Juge de Ligne ;
- d’harmoniser les filières avec le standard Formabad.

CA 18-19 mars 2017

Le Conseil d’administration valide les modifications des filières des officiels techniques.

La filière Arbitrage et ses annexes est publiée en annexe 12
La filière Juge-arbitrage et ses annexes est publiée en annexe 13.
La filière Juge de ligne et ses annexes est publiée en annexe 14.

Filières des officiels techniques

DÉCISIONS INDIVIDUELLES

Disqualification  de Melle X……. lors du championnat départemental jeunes du comité de  la Vienne les 4 et 5 
février 2017

Commission disciplinaire fédérale du 27 février 2017

Audience :

- Lecture du rapport de Mme Le Foll (Juge Arbitre)
- Audition de Melle X…….
- Lecture des témoignages de Melle Y….. et de Melle Z……

Décision :

- Attendu que Mlle X….. a reconnu les faits ayant conduit la juge-arbitre Mme Le Foll à lui infliger une faute (carton rouge) puis 
à  la disqualifier (carton noir) ;
- Attendu que par ses paroles et actes, elle a contrevenu aux articles 4.1.1, 4.11 et 4.17 du code conduite des joueurs ;
- Attendu que c’est la première fois qu’elle est sanctionnée pour de tels actes lors d’une compétition ;

La Commission disciplinaire fédérale de la FFBaD, après  en avoir délibéré et à l’unanimité : 
- Maintient le carton rouge au fichier des sanctions ;
- Suspend Melle X…… de toutes compétitions régies par la FFBaD jusqu’au 5 août 2017.
 
Attendu par ailleurs que Melle X…… est sanctionnée pour la première fois pour de tels actes et a toujours eu un comportement 
exemplaire au cours de sa carrière;
- décide d’assortir cette sanction d’un sursis pour la période allant du 6 mai 2017 au 5 août 2017.
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Abréviations utilisées

AG	 Assemblée générale 
BF	 Bureau fédéral
CA	 Conseil d’administration
CFA	 Commission fédérale d’appel
CFC	 Commission fédérale des  
	 compétitions 
CIEL	 Commission informatique et 
         logiciels
CNA	 Commission nationale 
         d’arbitrage
CNJ	 Commission nationale jeunes
CPL	 Conseil des présidents de 		
          ligue
DTN	 Directeur (ou Direction)
          technique national(e)
EFB	 École française de Badminton
ETR	 Équipe technique régionale
GdB	 Guide du Badminton
ICN	 Interclubs nationaux
IFB	 Internationaux de France de       	
         Badminton
PES 	 Parcours de l’excellence     	
	 sportive
RDJ	 Rencontres départementales     	
	 jeunes 
RGC	 Règlement général des 
         compétitions
TIJ	 Trophées inter régionaux
         jeunes
TNJ	 Trophées nationaux jeunes

LES ANNEXES

  

 Annexe 1     p11	     Règlement des mutations 

 Annexe 2     p17     Règlement d’examen des 
			        réclamations et litiges et annexe

 Annexe 3     p27     Règlement Évaluation École française 	
			        de badminton

 Annexe 4     p31     Règlement TIJ

 Annexe 5     p35     Règlement TNJ

 Annexe 6     p40     Règlement Championnat de France 

 Annexe 7     p43     Règlement Championnat de France par 	
 		    	      équipe d’entreprise

 Annexe 8     p49	     Règlement Championnat de France 	
			        Interclubs et annexes

 Annexe 9     p65     Règlement Statut des étrangers

 Annexe 10   p67     Règlement Tenues vestimentaires et 	
			        publicité

 Annexe 11   p69     Règlement du classement

 Annexe 12   p73     Filière Arbitrage - Règlement et 		
			        annexes

 Annexe 13   p87     Filière Juge-Arbitrage - Règlement et 	
			        annexes 

 Annexe 14   p99     Filière Juge de ligne - Règlement et 	
			        annexes     
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Règlement des mutations 

Règlement 
adoption : CA 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/05/2017 
validité : permanente 
secteur : ADM 
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   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 

1. INTRODUCTION  
Le fait pour un licencié de changer de club, c’est-à-dire de prendre une licence dans un club autre 
que celui dans lequel il était précédemment licencié en France, ou pour une personne physique de 
n’avoir pas été licenciée en France la saison précédente mais d’avoir évolué à l’étranger, est 
qualifié de « mutation ». 
Les mutations sont soumises au présent règlement. 
Le conseil d’administration fédéral désigne une commission chargée de gérer les demandes de 
mutation et d’appliquer ce règlement. 

2. DEFINITIONS 
Club : association affiliée à la Fédération et en règle avec celle-ci. 
Joueur : une personne physique possédant une licence en cours de validité ou susceptible d’en 
posséder une suite à une demande conforme aux règlements fédéraux. 
Mutation : le passage, pour un joueur, du club dans lequel il est licencié (« club quitté ») vers un 
autre club (« club de destination »). 
Muté : statut d’un joueur ayant opéré une mutation ; cet état perdure en général pendant une 
saison. 
Délai de carence : durée pendant laquelle, suite à une mutation, un joueur n’est pas autorisé à 
être aligné dans certaines compétitions par équipes. 
Période officielle de mutation : période située à la fin d’une saison et au cours de laquelle une 
demande de mutation pour la saison suivante est facilitée. 

3. PRINCIPES GENERAUX D’UNE MUTATION 
Une mutation est sujette à une procédure de demande de mutation (décrite à l’article 12). 
Dans certaines situations (non classé, p.ex.), le joueur est toutefois dispensé d’accomplir cette 
procédure : il lui suffit de prendre sa licence dans le club de destination. 
La situation du demandeur est évaluée au moyen de divers critères : date de la demande, statut 
des clubs, classement notamment. 
L’examen de ces éléments conduit à l’autorisation ou au refus de la mutation, qui peut notamment 
être lié à l’avis défavorable du club quitté. 
La procédure est soumise, sauf exceptions, au versement de droits correspondant aux frais de 
gestion. 
À la conclusion de la procédure, le joueur acquiert le statut de « muté », sauf exception (non 
réaffiliation du club quitté, p.ex.). 
Selon sa situation, il peut par ailleurs faire l’objet d’un délai de carence avant de pouvoir évoluer 
dans certaines compétitions par équipes. 

4. PRISE EN COMPTE DU CLASSEMENT DES JOUEURS 
Le régime des mutations est différent selon que le joueur est :  
 • classé de niveau Régional, Départemental ou Promotion ; 
 • classé de niveau National  
 Sauf exceptions (cf. art. 8.2), les joueurs classés de niveau Régional, Départemental ou 
Promotion sont dispensés de toute procédure de mutation et peuvent donc changer librement de 
club d’une saison à l’autre. Les autres joueurs doivent engager une procédure de mutation pour 
pouvoir changer de club. 
 Pour apprécier cette règle, on considère le classement établi au lundi précédant l’ouverture de 
la période officielle de mutation. Le meilleur des classements dans les trois disciplines (simple, 
double et mixte) est pris en compte. 
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5. CATEGORIES D’AGE DU DEMANDEUR  
Depuis la saison 2010-2011, la catégorie d’âge du joueur n’est plus prise en compte pour les 
mutations. 

6. DATE DE LA DEMANDE DE MUTATION. 
Les demandes de mutation peuvent être déposées à partir du début de la période officielle de 
mutation. 
La période officielle s’étend du 1er mai au 31 mai de chaque saison, avec effet pour la saison qui 
commence au 1er septembre suivant. Pendant cette période, les mutations sont libres, quel qu’en 
soit le motif, sauf recours du président du club quitté (cf. article 14). 
On distingue trois cas : 

• demande déposée pendant la période officielle ; 
• demande déposée après la période officielle mais avant que le joueur n’ait pris sa licence 

dans le club quitté pour la saison qui suit (éventuellement après le début de cette saison, 
c’est-à-dire après le 1er septembre) ; 

• demande déposée après que le joueur a déjà pris sa licence dans le club quitté pour la saison 
où il souhaite muter. 

7. JOUEUR CLASSE DE NIVEAU NATIONAL 

7.1. Principes 
Un joueur classé de niveau national, est tenu dans tous les cas d’effectuer une demande selon la 
procédure décrite à l’article 12. 

7.2. Cas de mutation effectuée pendant la période officielle des mutations 

7.2.1. La mutation d’un tel joueur, dont la demande est déposée pendant la période officielle des 
mutations (cf. article 6), est autorisée, sauf dans les cas où la contestation du club quitté est 
acceptée (cf. article 14). 

7.2.2. Le joueur n’est soumis à aucun délai de carence pour évoluer en compétition par équipes. En 
revanche, il possède le statut de muté jusqu’à la fin de la saison suivant la demande. 

7.3. Cas de mutation effectuée hors de la période officielle des mutations 

7.3.1. La mutation d’un tel joueur, dont la demande est déposée hors de la période officielle des 
mutations (cf. article 6) peut être autorisée, sauf dans les cas où la contestation du club quitté est 
acceptée (cf. article 14). 

7.3.2. Un tel joueur qui mute vers un club situé dans un autre département que le club quitté est soumis 
au délai de carence de quatre mois décrit à l’article 11.2, sauf s’il est dans l’un des cas d’exception 
limitativement énumérés à l’article 9. 

7.3.3. Un tel joueur qui mute vers un club situé dans le même département que le club quitté est, dans 
tous les cas, soumis au délai de carence de quatre mois décrit à l’article 11.2. 

7.3.4. Dans ces deux cas, le joueur possède le statut de muté pour toute la durée de la première saison 
passée dans le club de destination, à compter du 1er septembre ou de la date de la demande de 
mutation (si celle-ci est postérieure au 1er septembre) et jusqu’à la fin de la saison (31 août). 

7.3.5. Toutefois, si la demande est déposée après que le joueur a déjà pris sa licence dans le club quitté 
et après le 31 décembre, le joueur possède le statut de muté à partir de la date de la demande et 
jusqu’à la fin de la saison suivante (le statut de muté est alors prolongé d’une saison). 

8. MUTATION D’UN JOUEUR DE NIVEAU PROMOTION, DEPARTEMENTAL OU REGIONAL 

8.1. Cas général 

8.1.1. Un joueur de niveau Promotion, Départemental ou Régional (au sens de l’article 4) prenant une 
licence dans un club autre que celui dans lequel il était licencié la saison précédente n’est pas tenu 
à d’engager une procédure de mutation pour effectuer ce changement. 

8.1.2. La mutation est donc libre, le joueur n’est soumis à aucune carence. En revanche, il possède le 
statut de muté pour la totalité de la première saison dans le club de destination. 
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8.2. Cas d’une mutation alors que le joueur est déjà licencié 

8.2.1. Principes 
Un joueur de niveau Promotion, Départemental ou Régional, ayant déjà pris une licence pour la 
saison en cours dans le club quitté, et désirant muter pour un autre club au cours de la même 
saison, est tenu de déposer une demande selon la procédure complète. 
Il est soumis aux mêmes règles qu’un joueur de niveau National. 
Il est soumis au délai de carence de quatre mois décrit à l’article 11.2. Toutefois, s’il mute vers un 
club situé dans un autre département que le club quitté et qu’il est dans l’un des cas d’exception 
limitativement énumérés à l’article 9, il n’est soumis à aucun délai de carence. 
Le joueur possède le statut de muté pour toute la durée de la première saison passée dans le club 
de destination, à compter du 1er septembre ou de la date de la demande de mutation (si celle-ci 
est postérieure au 1er septembre) et jusqu’à la fin de la saison (31 août). 
Toutefois, si la demande est déposée après que le joueur a déjà pris sa licence dans le club quitté 
et après le 31 décembre, le joueur possède le statut de muté à partir de la date de la demande et 
jusqu’à la fin de la saison suivante (le statut de muté est alors prolongé d’une saison). 

9. EXCEPTIONS POUR RAISON JUSTIFIEE DE MUTATION 

9.1. Principes 

9.1.1. Dans des situations le justifiant, la mutation d’un joueur est facilitée (non application du délai de 
carence, exemption des frais de gestion, p.ex.), selon la situation du joueur et des clubs, dans les 
conditions fixées aux articles 7 à 9. 

9.1.2. Le demandeur doit produire, à l’appui de sa demande, les justificatifs nécessaires à la 
démonstration de sa situation. 

9.1.3. Dans tous les cas, la commission chargée des mutations peut demander un complément 
d’information nécessaire à l’instruction du dossier. 

9.2. Mutation pour raison professionnelle 
La demande doit être accompagnée des deux justificatifs suivants : 

• certificat de travail de l’employeur ou tout document similaire, en fonction de la situation 
professionnelle ; 

• justificatif d’un changement de domiciliation (titre de propriété ou quittance de loyer, facture 
d’eau, d’électricité, de gaz ou de téléphone fixe) ; dans le cas où le-dit document n’est pas au 
nom du demandeur, l’article 9.1.3 s’appliquera automatiquement. 

9.3. Mutation pour raison scolaire, universitaire ou de formation professionnelle 
La demande doit être accompagnée des deux justificatifs suivants : 

• certificat de scolarité ou d’inscription à l’université ou à l’organisme de formation (non 
recevable s’il s’agit d’un enseignement à distance) ; 

• justificatif d’un changement de domiciliation (titre de propriété ou quittance de loyer, facture 
d’eau, d’électricité, de gaz ou de téléphone fixe) ; dans le cas où le-dit document n’est pas au 
nom du demandeur, l’article 9.1.3 s’appliquera automatiquement 

Un joueur intégrant un pôle d’entraînement fédéral ne peut pas bénéficier de ce régime. 

9.4. Mutation vers une association nouvellement affiliée 
La mutation vers un nouveau club, c’est-à-dire une association dont la première affiliation à la 
Fédération prend effet lors de la saison pour laquelle la mutation est demandée, s’applique sans 
délai de carence, quelle que soit la situation géographique du club quitté et du club de destination. 

9.5. Cohérence entre la demande et les justificatifs 
Dans les cas mentionnés aux articles 9.2 et 9.3, les lieux indiqués sur les justificatifs et le siège du 
club doivent être situés : 
– soit dans le même département ; 
– soit dans des départements différents, mais à une distance maximale entre eux de 100 km 

(distance comptée depuis les lieux précis ou à défaut les centres des communes, par voie 
routière la plus courte) ; 

Ces facteurs sont à l’appréciation de la commission chargée des mutations, qui pourra décider ou 
refuser des exceptions. 

9.6. Examen par la commission 
Dans des circonstances particulières et justifiées (événement familial avéré, évolution 
professionnelle particulière, circonstances liées au club quitté ou au nouveau club, notamment), la 
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commission chargée des mutations peut, sur demande, accorder une mutation ne donnant pas lieu 
à carence, après avoir étudié le dossier et pris l’avis des autres commissions concernées. 

10. AUTRES DISPOSITIONS 

10.1.1. Un joueur issu d’un club qui n’est plus affilié lors d’une saison en cours n’est pas considéré comme 
muté pour cette saison. 

10.1.2. Un joueur demandant une mutation alors qu'il a déjà pris une licence dans un club pour la saison 
en cours sera considéré comme muté à partir du moment où sa licence pour un autre club est 
validée. 

10.1.3. Un joueur peut cotiser et s’entraîner dans plusieurs clubs, mais il ne peut être licencié que dans un 
seul. 

11. DELAIS DE CARENCE  

11.1. Principes 

11.1.1. Un joueur qui mute peut être soumis à un délai de carence pendant laquelle il n’est pas autorisé à 
être aligné en compétitions par équipes. Les conditions dans lesquelles s’appliquent ces délais 
dépendent de la situation du joueur et des clubs ; elles sont décrites aux articles 7 à 9. Le délai de 
carence s’applique à toutes les compétitions par équipes, à l’exception de celles dont le règlement 
particulier ou le règlement cadre prévoit expressément une autre disposition. 

11.2. Carence de quatre mois  
Dans certaines situations, notamment dans les cas de mutation hors de la période officielle, et sauf 
cas d’exception mentionné à l’article 9, le joueur qui mute est soumis à un délai de carence de 
quatre mois pour toute compétition par équipe, que le niveau en soit national, régional ou 
départemental. Ce délai prend effet : 

• au 1er septembre si la demande de mutation est faite avant cette date ; 
• à la date de la demande de mutation si cette dernière est déposée après le 31 août, que le 

joueur soit déjà licencié ou non ; 
• à la date de connaissance des faits en cas d’erreur ou de fraude constatée. 

11.3. Carence d’une saison 
Ce délai s’applique pour toute la durée de la première saison passée dans le club de destination, à 
compter du 1er septembre ou de la date de la demande de mutation (si celle-ci est postérieure au 
1er septembre) et jusqu’au 31 août suivant. 

12. PROCEDURE DE DEMANDE DE MUTATION 

12.1.1. Les documents nécessaires pour une "Demande de mutation" sont disponibles en téléchargement 
sur le site fédéral « Espaces dédiés – Licenciés » : 
http://www.ffbad.org/data/Files/Espaces_Dedies/Licencies/Mutation/Formulaire_Mutation
.pdf 
http://www.ffbad.org/data/Files/Espaces_Dedies/Licencies/Mutation/Formulaire_Mutation
_Opposition.pdf 

12.1.2. Le volet destiné au club quitté doit être transmis au président dudit club par tout moyen prouvant 
la date de réception. 

12.1.3. Le volet destiné à la Fédération doit être transmis au siège de celle-ci par tout moyen prouvant la 
date de réception. 
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12.1.4. Le dossier doit comprendre : 
• le formulaire dûment renseigné (volet destiné à la Fédération) ; 
• la preuve du dépôt de la demande de mutation au président du club quitté ; 
• les justificatifs éventuels ; 
• le paiement (cf. article 16) à l’ordre de la Fédération Française de Badminton correspondant 

aux frais de gestion. Ceux-ci sont dus, à l’exception des cas limitativement énumérés à 
l’article 9. 

13. REALISATION DE LA MUTATION 

13.1.1. Pour les joueurs de niveau Promotion, Départemental ou Régional, et sauf cas de changement de 
club en cours de saison, la mutation est automatiquement acquise au moment de la prise de 
licence dans le club de destination. 

13.1.2. Pour les autres joueurs, la mutation est considérée comme acquise : 
• en cas d’absence d’opposition du club quitté (cf. article 14) ; 
• lorsque le joueur démontre à la Fédération qu’il a effectué les démarches sans aucune action 

dans les délais de la part du président de club quitté ; 
• en cas de réception hors délais du dossier d’opposition du président du club quitté ; 
• en cas de réception d’un dossier d’opposition incomplet (opposition non motivée ou absence 

de dépôt de consignation) ; 
• en cas de motif d'opposition du président du club quitté jugé non justifié par la commission 

chargée des mutations ; 
• en l’absence de décision formulée par la commission chargée des mutations dans les 30 jours 

après l’envoi du dossier complet par le joueur. 

13.1.3. Lorsque le dossier est complet, et en l'absence d'opposition du président du club quitté, la 
mutation prend effet trois semaines après la date d'envoi de la demande. Ces trois semaines 
correspondent au délai de traitement administratif de la mutation. 

13.1.4. Lorsque la mutation est considérée comme acquise, le siège fédéral envoie au joueur une 
autorisation de mutation à joindre à la demande de licence et la met à disposition de son nouveau 
club sur le serveur fédéral Poona. 

14. CONTESTATION DE LA MUTATION 

14.1.1. Le président du club quitté peut seul s’opposer à la mutation par transmission d'un avis 
défavorable motivé, par courrier adressé au siège de la Fédération par tout moyen prouvant la 
date de réception, dans les 5 jours suivant la réception de la demande de mutation du joueur. 

14.1.2. À cet effet, il transmet : 
• le feuillet destiné au club quitté avec notification du motif de l’opposition ; 
• un paiement correspondant à un dépôt de consignation (cf. article 16), à l’ordre de la 

Fédération Française de Badminton. 

14.1.3. La commission chargée des mutations se prononce au vu des éléments du dossier dans un laps de 
temps de huit à trente jours à compter de la réception du dossier au siège fédéral. Elle peut 
refuser la mutation ou l’assortir de conditions. Si elle juge l’opposition abusive ou dilatoire, le dépôt 
de consignation n’est pas restitué. 

15. ANNULATION DE LA MUTATION 

15.1.1. Toute demande de mutation non suivie de prise de licence devient caduque le 1er mai, début de la 
période officielle de mutation pour la saison suivante. 

15.1.2. Si une demande de mutation a été déposée mais que sa réalisation n’est pas encore effective (cf. 
article 13), le licencié est en droit d’annuler sa demande. 

15.1.3. Si une demande de mutation a été déposée par un licencié en cours d’études (scolaires ou 
universitaires), dont les résultats (d’examens ou de concours ou de demandes d’inscriptions) 
n’étaient pas encore connus lors de la demande de mutation, que celle-ci soit déjà acquise ou non, 
et que lesdits résultats, une fois connus, ne sont pas conformes aux attentes, le licencié est en 
droit d’annuler sa demande. 
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15.1.4. Dans les deux cas précédents, le licencié doit déposer une demande d’annulation à la Fédération et 
aux deux clubs par courrier adressé par tout moyen prouvant la date de réception. La commission 
chargée des mutations statue alors sur la recevabilité de la demande d’annulation. 

16. FRAIS DE GESTION ET DEPOTS DE CONSIGNATION 

16.1.1. Tout joueur demandant une mutation, sauf dans les cas d’exemption de la procédure (non classé, 
p.ex.) est tenu de s’acquitter des frais de gestion. Il en est toutefois exonéré s’il se trouve dans 
l’un des cas mentionnés à l’article 9. 

16.1.2. Les frais de gestion se montent à 15 €. 

16.1.3. La moitié du montant des frais de gestion est reversée à la ligue d’appartenance du club de 
destination. 

16.1.4. Les dépôts de consignation, dans les cas d’opposition du club quitté, se montent à 50 €. 

17. LITIGES ET INFRACTIONS 

17.1.1. Tout litige survenant dans le cadre de l’application de ce règlement relève de la commission 
chargée des litiges, dans le respect des dispositions qui la régissent. 

17.1.2. Tout joueur qui prend une licence dans un autre club que celui qu’il a indiqué sur le formulaire de 
mutation se verra appliquer un délai de carence d’une saison tel que décrit à l’article 11.3. 

17.1.3. Dans les cas de production de faux éléments ou de manquement grave aux règles de la 
Fédération, la commission chargée des mutations peut demander à l’instance compétente en la 
matière l’ouverture d’une procédure disciplinaire à l’égard du ou des contrevenants. 

18. ADRESSES 
Site fédéral :  http://www.ffbad.org/espaces-dedies/licencies/comment-faire-sa-mutation/ 

Fédération : Fédération Française de Badminton 

9-11 avenue Michelet 
93583 SAINT-OUEN CEDEX 
Téléphone : 01 49 45 07 07 
Télécopie : 01 49 45 18 71 

Email ; mutation@ffbad.org 
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1. INTRODUCTION 

1.1.1. Un litige survient à l’occasion de la contestation d’une décision prise par un organe d’une instance 
fédérale à l’encontre d’un licencié ou d’une association affiliée. 

1.1.2. Toute contestation de décision doit faire l’objet d’une réclamation. 

1.1.3. Les sanctions et pénalités financières, hors du domaine disciplinaire, décidées par les organes 
compétents dans le cadre des procédures engagées par des licenciés ou des associations affiliées 
relèvent du présent règlement d’examen des réclamations et litiges. 

2. ORGANES ET PROCEDURES D’EXAMEN DES RECLAMATIONS ET LITIGES 

2.1. Dispositions communes aux organes aux commissions d’examen des réclamations et litiges de 
première instance et à la commission fédérale d’appel 

2.1.1. Première instance 
– Au niveau régional, l’examen des réclamations et litiges est assuré en première instance par la 

commission régionale d’examen des réclamations et litiges qui statue sur les réclamations et 
litiges survenus au niveau régional, entre parties d’une même Ligue. 

– Au niveau national, l’examen des réclamations et litiges est assuré en première instance par la 
commission nationale d’examen des réclamations et litiges, qui statue sur les réclamations et 
litiges survenus au niveau national, sauf ceux relevant des domaines du règlement dopage et 
disciplinaire. Elle statue également sur toute affaire pour laquelle il y a conflit de compétence 
entre plusieurs Ligues. 

2.1.2. Appel 
– La commission fédérale d’appel, instituée par l’article 2.1.1. du règlement disciplinaire fédéral, 

statue également, en dehors du domaine disciplinaire, sur tous les appels de décisions de 
commissions régionales et nationales. 

2.2. Constitution des commissions 

2.2.1. Au niveau régional, les commissions mentionnées à l’article 2.1.1. ci-dessus sont constituées 
suivant les principes définis pour les commissions fédérales du règlement intérieur fédéral. 

2.2.2. Au niveau national, la commission mentionnée à l’article 2.1.1. ci-dessus est constituée suivant les 
principes définis dans le règlement intérieur fédéral. 

2.2.3. La composition de la commission fédérale d’appel est définie à l’article 2.1.1. du règlement 
disciplinaire fédéral. 

2.3. Fonctionnement 

2.3.1. Les membres des organes des commissions d’examen des réclamations et litiges ne peuvent 
prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt direct ou indirect à l’affaire. 

2.3.2. Les organes Les commissions d’examen des réclamations et litiges apprécient souverainement si 
l’un de leurs membres a un intérêt direct ou indirect à l’affaire. Dans l’affirmative, ce membre est 
récusé d’office. Un membre peut également être récusé à la demande d’une des parties. 

2.3.3. À l’occasion d’une même affaire, nul ne peut siéger dans plus d’un organe d’une commission. 

2.4. Confidentialité 
Les membres des organes des commissions d’examen des réclamations et litiges sont astreints à 
une obligation de confidentialité pour les faits, actes et informations dont ils ont pu avoir 
connaissance en raison de leurs fonctions. 
Toute infraction à cette disposition entraîne de fait la cessation des fonctions du membre de 
l’organe de la commission d’examen des réclamations et litiges. Cette décision n’est pas susceptible 
d’appel. 

2.5. Moyen de transmission 
– La transmission des documents et actes de procédure mentionnés au présent règlement est 

effectuée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par courrier remis en main 
propre contre décharge ou, le cas échéant, par courrier électronique aux intéressés, ou plus 
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généralement, par tout moyen prouvant la réception des documents ou actes par le 
destinataire. 

– L'utilisation du courrier électronique doit garantir la fiabilité de l'identification des parties à la 
communication électronique, l'intégrité des documents adressés ainsi que la sécurité et la 
confidentialité des échanges entre l'ensemble des personnes participant à la procédure 
d’examen des réclamations et litiges. Elle doit permettre également d'établir de manière certaine 
la date et l'heure de la transmission des documents ainsi que celles de leur réception par leur 
destinataire. 

– Les actes nécessitant le versement ou le renvoi de droits de consignation doivent 
obligatoirement être effectués par courrier recommandé avec accusé de réception ou par 
courrier remis en main propre contre décharge. 

3. DISPOSITIONS RELATIVES AUX ORGANES AUX COMMISSIONS D’EXAMEN DES RECLAMATIONS ET 
LITIGES DE PREMIERE INSTANCE 

3.1. Recevabilité 

3.1.1. Une réclamation ne peut être examinée que si elle est confirmée adressée suivant les modalités de 
l’article 2.5 par lettre recommandée avec accusé de réception à la commission d’examen des 
réclamations et litiges de première instance dans les sept jours qui suivent, soit le fait générateur, 
soit la réception de la décision faisant grief (cachet de la poste faisant foi), accompagnée par des 
droits de consignation prévus à l’annexe 1 , ou dans les 48 heures, s’il s’agit d’une réclamation 
apparaissant sur la feuille de match. 

3.1.2. Aucune réclamation d’une décision ne peut être déclarée recevable si elle ne fait pas grief à celui 
qui la dépose. 

3.1.3. Une réclamation est déclarée irrecevable si elle n’est pas déposée dans les formes et ou les délais 
prévus aux paragraphes précédents ou dans les formes prévues par les règlements. en particulier le 
règlement général des compétitions. 

3.1.4. Dans ce cas, l’auteur de la réclamation est informé par une décision motivée, adressée suivant les 
modalités de l’article 2.5 dans un délai maximum de vingt et un quinze jours après réception de la 
réclamation. Ceci entraine la restitution des droits de consignation. 

3.1.5. Le non-respect de ce délai ou l’absence de notification d’irrecevabilité ne remet pas en cause la 
décision d’irrecevabilité, mais entraîne de plein droit, la restitution des droits de consignation. 

3.1.6. L’absence de notification d’irrecevabilité ne lie pas la commission d’examen des réclamations et 
litiges de première instance qui, dans ce cas, a le pouvoir de juger irrecevable la réclamation. 

3.1.7. Dans cette hypothèse, les droits de consignation sont également remboursés. 

3.1.8. La saisine de la commission d’examen des réclamations et litiges ne suspend pas la décision 
contestée. Le responsable de la commission d’examen des réclamations et litiges peut, par une 
décision motivée non susceptible de recours, décider, au vu du dossier en sa possession, de 
suspendre en tout ou partie les des effets de la décision qui est déférée à la commission d’examen 
des réclamations et litiges. 

3.2. Procédure 

3.2.1. Information des intéressés 
– Lorsque la réclamation est recevable, la commission d’examen des réclamations et litiges de 

première instance en informe l’auteur par un écrit, par une décision motivée adressé suivant les 
modalités de l’article 2.5 dans un délai maximum de vingt et un quinze jours après réception de 
la réclamation. Elle notifie aux intéressés les conditions d’examen de la réclamation. 

– La lettre doit préciser l’énoncé des griefs. 
• que le licencié ou l’association affiliée peut présenter des observations écrites,. 

3.2.2. Déroulement de la procédure 
- La commission d’examen des réclamations et litiges de première instance demande à l’autre 

partie (ou aux autres parties le cas échéant), de présenter sa défense par écrit. 
- Cette demande est adressée selon les modalités de l’article 2.5 et dans un délai de quinze jours 

après réception de la réclamation. 
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- L’autre partie (ou les autres parties le cas échéant) dispose alors de quinze jours à compter de 
la notification pour retourner sa défense à la commission, adressée selon les modalités de 
l’article 2.5. 

3.2.3. Délibération et décision 
– La commission d’examen des réclamations et litiges de première instance délibère à la réception 

du dossier complet par le siège fédéral. La réunion de la commission peut s’effectuer soit par 
conférence téléphonique, vidéoconférence, par liste de discussion courriel ou tout moyen de 
communication permettant d’assurer le contradictoire entre les membres de la commission. 

– Lorsqu’elle constate un vice de forme dans la procédure, la commission d’examen des 
réclamations et litiges de première instance, après avoir cassé, reprend l’instruction du dossier 
et statue au fond. 

– Elle statue par une décision motivée. Les décisions sont prises en conformité avec les 
règlements fédéraux et d’arbitrage. 

– La décision est signée par le président responsable de la commission d’examen des réclamations 
et litiges de première instance. 

– Elle est notifiée aux intéressés et adressée suivant les modalités de l’article 2.5, adressée dans 
un délai maximum de quinze jours, calculé à partir de la date de la prise de décision. La 
notification mentionne les voies et délais d’appel. 

– Elle est également notifiée aux autres parties concernées, ainsi qu’aux instances fédérales 
concernées, dans les mêmes délais et les mêmes conditions. 

– La décision est exécutoire dès sa première présentation, mais pourra être suspendue en cas 
d’appel introduit dans les conditions énoncées dans le présent règlement à la Section 3. La 
décision peut cependant faire l'objet d'une exécution provisoire, dont la justification et les 
modalités de mise en œuvre devront être décrites dans la lettre de notification de la décision. 

– La décision de la commission d’examen des réclamations et litiges de première instance est 
communiquée à la Fédération pour les décisions au niveau régional et est publiée au bulletin de 
la Fédération pour les décisions au niveau national, sauf en cas d’appel. La commission 
d’examen des réclamations et litiges de première instance ne peut faire figurer dans le texte de 
la publication les mentions patronymiques qui pourraient porter atteinte au respect de la vie 
privée. 

– Dès la décision prise, la commission d’examen des réclamations et litiges de première instance 
est dessaisie. 

– Si la commission d’examen des réclamations et litiges de première instance ne peut statuer 
valablement, elle en informe les intéressés suivant les modalités de l’article 2.5, et transmet 
aussitôt le dossier est aussitôt transmis à la commission fédérale d’appel. La décision motivée 
doit être notifiée aux intéressés et adressée suivant les modalités de l’article 2.5, dans le délai 
maximal de sept jours à compter de la date du délibéré. 

3.2.4. Délai pour prendre la décision 
– La commission d’examen des réclamations et litiges de première instance doit statuer dans un 

délai maximum de deux mois après réception de la réclamation. Au vu du dossier en sa 
possession, la commission peut proroger ce délai peut être prorogé d’une durée égale par 
décision motivée. 

– À défaut d’avoir statué dans les délais de deux ou quatre mois selon les cas, la commission 
d’examen des réclamations et litiges de première instance est dessaisie et l’ensemble du dossier 
est aussitôt transmis à la commission fédérale d’appel. La décision motivée doit être notifiée aux 
intéressés par lettre recommandée avec accusé de réception, postée et adressée suivant les 
modalités de l’article 2.5, dans le délai maximal de sept jours à compter de la date du délibéré. 

4. DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMISSION FEDERALE D’APPEL 

4.1. Fonctionnement 

4.1.1. La décision d’une commission d’examen des réclamations et litiges de première instance ne peut 
être frappée d’appel que par : 
– la partie qui succombe directement au litige, à l’exclusion de toute autre. 
– le président de la Ligue pour les décisions de commission régionale, 
– le président de la Fédération pour les décisions de commission nationale. 

4.1.2. Le président d’une Ligue régionale peut faire appel d’une décision de commission régionale ayant 
statué en première instance.  
Le Président de la Fédération peut également faire appel d’une décision de commission nationale 
des réclamations et litiges de première instance. 
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4.1.3. Pour être recevable, un appel doit être formé formulé par écrit et adressé suivant les modalités de 
l’article 2.5 dans les sept jours qui suivent la présentation réception de la notification de la décision 
de la commission de première instance et être accompagné des droits de consignation prévus à 
l’annexe 1. Ce délai est augmenté de quinze cinq jours pour des décisions des commissions de 
première instance des Ligues et territoires d’Outre-mer situées hors métropole. 

4.1.4. L’appel est individuel. Il doit être déposé au siège de l’instance d’appel régionale ou nationale. Dans 
le cas d’un appel formé contre une décision rendue par une commission régionale d’examen des 
réclamations et litiges, l’auteur de l’appel doit en informer celle-ci par tout moyen prouvant la 
réception, dans les délais fixés à l’article 4.1.3. 

4.1.5. En cas d’appel, la commission d’examen des réclamations et litiges de première instance doit 
adresser à la commission fédérale d’appel le dossier complet suivant les modalités de l’article 2.5 de 
réception posté au plus tard le septième jour de la déclaration d’appel ou de la réception de la 
dénonciation de l’appel. 

4.1.6. L’appel est possible sur tout ou partie d’une décision de commission d’examen des réclamations et 
litiges de première instance. 

4.1.7. Aucun appel ne peut être accueilli pour vice de forme déclaré recevable si ce dernier ne fait pas 
grief à celui qui l’invoque. 

4.1.8. Tout auteur d’un appel non motivé ou manifestement dilatoire peut être condamné par la 
commission fédérale d’appel à verser une somme à titre de pénalité qui ne pourra être inférieure au 
droit de consignation correspondant et qui ne pourra excéder quatre fois ce même montant. 

4.1.9. Nonobstant les dispositions de l’article 4.1.10, l’appel est suspensif. 

4.1.10. Lorsque la décision de la commission d’examen des réclamations et litiges de première instance est 
assortie en tout ou partie de l’exécution provisoire, le président responsable de la commission 
fédérale d’appel est seul compétent pour accorder en tout ou partie le sursis à l’exécution provisoire 
de la décision de première instance. 
Il est saisi par lettre recommandée avec accusé de réception un écrit, adressé suivant les modalités 
de l’article 2.5, par la partie qui succombe à l’exécution provisoire. 
Il peut se saisir d’office de la demande de sursis. La demande de sursis n’est pas suspensive de 
l’exécution provisoire ordonnée en première instance. 
Il statue sans débat, au vu des éléments figurant dans le dossier de première instance et des motifs 
invoqués par l’auteur de la demande et des pièces produites par lui. La décision est notifiée aux 
intéressés par lettre recommandée avec accusé de réception et adressée suivant les modalités de 
l’article 2.5. La décision doit être prononcée dans un délai maximum de sept jours francs, à 
compter de la réception de la demande. Il statue en dernier ressort et sans recours. 

4.2. Recevabilité 

4.2.1. Si l’appel n’est pas recevable, le demandeur est informé par une décision motivée, adressée suivant 
les modalités de l’article 2.5 dans un délai maximum de quinze jours après réception dudit appel. 
Ceci entraine la restitution des droits de consignation. 

4.2.2. Le non-respect de ce délai ou l’absence de notification d’irrecevabilité ne remet pas en cause la 
décision d’irrecevabilité mais entraîne, de plein droit, la restitution des droits de consignation. 

4.2.3. L’absence de notification d’irrecevabilité ne lie pas la Commission fédérale d’appel qui, dans ce cas, 
a le pouvoir de juger irrecevable l’appel. 

4.2.4. Dans cette hypothèse, les droits de consignation sont également remboursés. 

4.3. Procédure 

4.3.1. Convocation des intéressés 
– Lorsque l’appel est recevable, la commission fédérale d’appel en informe l’auteur par une 

convocation postée adressée suivant les modalités de l’article 2.5 dans un délai maximum de 
quinze jours après réception de l’appel. Il notifie aux intéressés les conditions d’examen de 
l’appel au moins sept jours avant la date d’audience prévue. 

– La convocation doit préciser : 
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• la date, le lieu et l’heure de la séance de la commission fédérale d’appel, 
• l’énoncé des griefs, 
• que le licencié ou l’association affiliée peut présenter des observations écrites ou orales, 
• qu’il (elle) peut se faire assister ou représenter par tous défenseurs de son choix, 
• qu’il (elle) peut, lui (elle) ou son (ses) défenseur(s), consulter, avant la séance, l’ensemble des 

pièces du dossier au siège de l’instance concernée mais qu’en aucun cas il (elle) ne peut les 
communiquer à des tiers, sous peine de sanctions décidées par la commission fédérale d’appel 
selon les dispositions du règlement disciplinaire fédéral, 

• qu’il (elle) peut demander que soient entendues les personnes de son choix, dont il (elle) 
communique les noms par écrit suivant les modalités de l’article 2.5 huit jours quarante-huit 
heures au moins avant la réunion de la commission fédérale d’appel. 

– Le président responsable de la commission fédérale d’appel peut refuser les demandes 
d’audition qui lui paraissent abusives. 

4.3.2. Convocation des personnes concernées 
– La commission fédérale d’appel convoque suivant les modalités de l’article 2.5 les personnes 

concernées et toute personne qu’il elle jugerait utile d’entendre. 
– Il est précisé aux personnes convoquées la nécessité qui leur est faite d’assister à la séance. 
– Il est fait obligation aux arbitres Officiels Techniques, et à tout officiel Officiel Techniques 

désigné par la Fédération, ou tout officiel Officiel Technique apparaissant comme tel sur la 
feuille de match, de répondre aux convocations de la commission fédérale d’appel. En cas 
d’absence, sans raison valable, la une procédure disciplinaire pourrait être engagée à leur 
encontre. 

– Les frais correspondants sont à la charge de l’auteur de l’appel, s’il n’obtient pas gain de cause, 
ou du fautif dans le cas contraire, sauf décision spécialement motivée de la commission fédérale 
d’appel. 

– Pour chacune des parties en présence, le remboursement des frais ne pourra s’appliquer qu’à 
deux personnes au maximum. 

– Le montant du remboursement est calculé sur la base du prix d’un billet de chemin de fer de 
deuxième classe (aller et retour) déduction faite d’une éventuelle réduction. Un remboursement 
complémentaire de frais, sur présentation de justificatifs, pourra être décidé par la commission 
fédérale d’appel. 

4.3.3. Report 
– Dans le cas d’urgence, et sauf cas de force majeure, le report de l’affaire ne peut être demandé. 
– Dans les autres cas et sauf cas de force majeure, le report de l’affaire ne peut être demandé 

qu’une seule fois, 48 quarante-huit heures au plus tard avant la date de la séance, la durée de 
ce report ne pouvant excéder vingt jours. 

4.3.4. Débats 
– Le dossier concernant une affaire peut être consulté par les parties au siège de la Fédération 

mais, en aucun cas, il ne peut être communiqué à des tiers sous peine de sanctions décidées 
par la commission nationale de discipline selon les dispositions du règlement disciplinaire 
fédéral. Cette disposition ne s’applique pas aux avocats. 

– L’auteur de l’appel ainsi que, le cas échéant, son représentant légal, son conseil ou son avocat 
peuvent consulter, avant la séance, l'intégralité du dossier. Ce dernier est transmis par courrier 
électronique suivant les modalités de l’article 2.5 par la commission fédérale d’appel au plus tard 
cinq jours ouvrés avant la séance, sur demande préalable.  

– Le dossier ne peut être communiqué à des tiers sous peine de sanctions décidées par la 
commission fédérale disciplinaire selon les dispositions du règlement disciplinaire fédéral. 

– Les personnes convoquées peuvent demander que soient entendues les personnes de leur 
choix, dont ils communiquent ont communiqué les noms quarante-huit heures au moins avant 
la réunion de la commission fédérale d’appel. 

– Pour tenir compte de l'éloignement géographique ou de contraintes professionnelles ou 
médicales des personnes dont l'audition est demandée, celle-ci peut être réalisée par 
conférence téléphonique ou visio-conférence, sous réserve de l'accord du responsable de la 
commission fédérale d’appel et de l’auteur de l’appel. 

– Le président responsable de la commission fédérale d’appel peut, d’office ou à la demande des 
parties, des témoins ou des personnes convoquées ou concernées, par décision non motivée et 
non susceptible de recours, fixer les modalités de déroulement de la réunion.  
Il peut, notamment, décider de la présence physique de toutes les parties ou de certaines 
d’entre elles seulement, celles-ci participant à la réunion par appel téléphonique, conférence 
téléphonique, vidéoconférence ou tout moyen de communication permettant d’assurer le 
contradictoire.  
Les parties sont avisées de ces modalités. 

– Outre les pièces initiales, le dossier comprend les explications complémentaires qui auraient pu 
être demandées par la commission fédérale d’appel. 
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4.3.5. Délibération et décision 
– La commission fédérale d’appel délibère à huis clos, hors de la présence de l’intéressé, de son 

(ses) défenseur(s), des personnes entendues à l’audience. 
– Lorsqu’il constate un vice de forme dans la procédure, la commission fédérale d’appel, après 

avoir cassé la décision de première instance, reprend l’instruction du dossier et statue au fond. 
– Il Elle statue par une décision motivée. 
– La décision est signée par le président responsable de la commission fédérale d’appel. Elle est 

notifiée aux intéressés et adressée suivant les modalités de l’article 2.5 dans un délai maximum 
de quinze jours, calculé à partir de la date de la prise de décision. La notification mentionne les 
voies et délais de recours. 

– Elle est également notifiée aux autres parties concernées, ainsi qu’aux instances fédérales 
concernées, dans les mêmes délais et les mêmes conditions. 

– La décision est exécutoire dès sa première présentation, ou contre reçu à l’issue de la réunion. 
– La décision de la commission fédérale d’appel est publiée au bulletin de la Fédération. La 

commission fédérale d’appel ne peut faire figurer dans le texte de la publication les mentions 
patronymiques qui pourraient porter atteinte au respect de la vie privée. 

– Dès la décision prise, la commission fédérale d’appel est dessaisie. 

4.3.6. Délai pour prendre la décision 
– La commission fédérale d’appel doit statuer dans un délai maximum de six quatre mois à 

compter du fait générateur ou de la notification de la décision contestée. 
– À défaut d’avoir statué dans le délai de six quatre mois, la Commission fédérale d’appel est 

dessaisie et l’ensemble du dossier est transmis à une commission ad hoc, désignée par le 
Président de la Fédération, comprenant au moins cinq membres appartenant à au moins trois 
instances (commission fédérale d’appel ou commissions), n’ayant pas statué précédemment et 
n’ayant pas intérêt au litige. Cette commission statue selon les règles de la commission fédérale 
d’appel. Sa décision n’est pas susceptible de recours. l’appelant peut saisir le Comité National 
Olympique et Sportif Français, selon les modalités de l’article 5. 

– La commission fédérale d’appel peut mettre en délibéré la décision à rendre sur la contestation 
dans un délai qui ne peut excéder un mois, tout en respectant le délai maximum des 4 quatre 
mois pour traiter un dossier. Les parties sont avisées oralement lors de la séance, les parties 
défaillantes le sont par lettre simple par écrit suivant les modalités de l’article 2.5, avec la simple 
indication de la date du délibéré. Lorsque la date du délibéré est fixée, la décision motivée doit 
être notifiée aux intéressés par lettre recommandée avec accusé de réception, postée et 
adressée suivant les modalités de l’article 2.5 dans le délai maximal de sept jours, à compter de 
la date du délibéré. 

5. DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONCILIATION 

5.1.1. La commission fédérale d’appel statueant en dernier ressort au niveau fédéral. Sa décision peut 
faire l’objet d’une saisine du Comité National Olympique et Sportif Français aux fins de la 
conciliation prévue à l’article L.141-4 du Code du Sport, avant tout recours devant le tribunal 
administratif compétent. 

5.1.2. Cette saisine doit s’effectuer dans les conditions prévues par l’article R.141-15 du Code du Sport et 
dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la décision de la commission fédérale 
d’appel. 

5.1.3. Par ailleurs, aucun élément nouveau ne peut être produit par l’appelant après son audition devant 
la commission fédérale d’appel. 

6. CONSEQUENCES DES SANCTIONS 

6.1. Droits de consignation 
– Dans le cadre de l’examen des réclamations et litiges, Les droits de consignation sont restitués : 

• en cas d’irrecevabilité, 
• à la partie qui obtient gain de cause, 
• quelle que soit la décision rendue, lorsque les délais d’examen des réclamations et litiges sont 

dépassés. 
– L’organe d’examen des réclamations et litiges compétents La commission qui a instruit l’affaire 

statue souverainement sur la conservation ou la restitution partielle ou totale des droits de 
consignation, si le demandeur n’obtient pas satisfaction en tout ou partie. 

– En cas de rejet total de la réclamation ou de l’appel, l’organe d’examen des réclamations et 
litiges statuant peut, par décision non motivée, imposer à l’auteur de la réclamation ou de 
l’appel, une pénalité dont le montant ne peut excéder quatre fois les droits de consignation. 
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– En cas de rejet partiel, l’organe d’examen des réclamations et litiges la commission qui a instruit 
l’affaire en dernière instance conserve la moitié des droits de consignation et rembourse l’autre 
moitié au demandeur. L’organe La commission précédente rembourse l’intégralité des droits de 
consignation perçus initialement ainsi que la moitié des droits versés à la commission fédérale 
d’appel. 

6.2. Dépens 
– Les organes d’examen des réclamations et litiges, peuvent La commission qui a instruit l’affaire 

peut décider des pénalités attachées aux sanctions définies, fixées par les règlements généraux. 
– Le montant des pénalités et des frais ne peut excéder le montant prévu pour les contraventions 

de police de 3ème classe au niveau régional et de 4ème classe au niveau national. 

7. DISPOSITIONS PARTICULIERES 

7.1. Litiges entre instances dirigeantes 
– Lorsqu’un litige survient entre instances dirigeantes et est porté, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, suivant les modalités de l’article 2.5 à la connaissance du Président de la 
FFBaD, celui-ci nomme un délégué, choisi parmi les membres du conseil d’administration. 

– Le délégué est mandaté pour conduire une mission de conciliation entre les parties, dans un 
délai ne pouvant excéder deux mois, à compter de la saisine du Président de la FFBaD. 

– En cas d’échec, le délégué remet son rapport, dans un délai maximum de sept jours calculé à 
compter de la réunion de conciliation, au Président de la FFBaD. 

– Le Président de la FFBaD désigne une commission ad hoc, comprenant au moins sept membres, 
appartenant à au moins trois commissions fédérales différentes, et n’ayant pas intérêt au litige. 
Cette commission ad hoc statue en première instance selon les dispositions du présent 
règlement d’examen des réclamations et litiges. 

– La décision peut être contestée auprès de la commission fédérale d’appel par l’une des parties, 
dans les sept jours qui suivent la présentation de la notification de la décision, par lettre 
recommandée avec accusé de réception suivant les modalités de l’article 2.5. 

7.2. Transfert de compétences 
– Lorsqu’une affaire d’ordre administratif ou sportif, peut mettre en cause la cohérence d’une 

Ligue ou d’un Comité départemental, le Président (ou son délégataire) de la Ligue ou du Comité 
départemental est habilité à solliciter le Président de la FFBaD. 

– Cette situation doit faire l’objet d’une demande écrite motivée accompagnée du dossier en 
question, suivant les modalités de l’article 2.5. 

– Le Président de la FFBaD, au vu du dossier, décide sans débat s’il se saisit ou non du dossier. 
– Si le Président de la FFBaD décide de se saisir du dossier, il le transmet au Président 

responsable de la commission fédérale d’examen des réclamations et litiges, ou désigne un 
responsable chargé de mettre en place une commission ad hoc. La commission fédérale 
d’examen des réclamations et litiges ou la commission ad hoc statue en première instance selon 
les dispositions du présent règlement d’examen des réclamations et litiges. 

7.3. Délais 

7.3.1. Tout délai expirant un dimanche ou un jour férié est prorogé jusqu’au 1er jour ouvrable suivant. 

7.3.2. Les présidents des organes Les responsables des commissions d’examen des réclamations et litiges 
de première instance et le responsable de la commission fédérale d’appel peuvent réduire les délais 
de convocation lorsque les circonstances l’exigent, en particulier en cas d’urgence avérée. Ces 
organes responsables doivent toutefois s’assurer du respect des règles du contradictoire et des 
droits de la défense. Pour ce faire ils peuvent, en tant que de besoin, utiliser pour les convocations 
et les échanges d’arguments entre les parties, les moyens précisés à l’article 2.5. tous les moyens 
modernes de communication : courriel, télécopie, conférence téléphonique, visioconférence… 

7.3.3. Les décisions des présidents responsables des différentes organes commissions quant à la réduction 
des délais, les formes et les modalités des réunions et des échanges d’arguments ne sont pas 
susceptibles de recours. si ce n’est de recours formés avec les décisions sur le fond. 

7.4. Récapitulatif des délais 

7.4.1. Première instance 
– Confirmation d’une réclamation : 7 sept jours après la présentation de notification de la décision 

ou 2 jours après la date du fait générateur s’il s’agit d’une réclamation apparaissant sur la feuille 
de match soit le fait générateur ou la réception de la décision faisant grief. 
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– Décision de recevabilité : 21 quinze jours maximum après réception de la réclamation. 
– Décision d’irrecevabilité : 21 quinze jours maximum après réception de la réclamation. 
– Application de la décision : exécutoire dès la présentation de la notification. 
– Notification après délibéré : dans les 7 sept jours suivant la date du délibéré fixée par la 

commission. 

7.4.2. Appel 
– Appel : 7 sept jours après la présentation de la notification. 
– Transmission du dossier par la première instance : 7 sept jours après la date de réception de la 

notification de l’appel à la première instance. 
– Décision d’irrecevabilité : 15 quinze jours après réception de l’appel. 
– Notification : dans les 15 quinze jours du prononcé de la décision de la commission des 

réclamations et litiges ou de la commission fédérale d’appel. 
– Exécution : lors de la présentation de la lettre recommandée avec accusé de réception 

notification ou du reçu à l’issue de la réunion ou, dans le cas contraire, à l’expiration du délai 
d’appel. 

– Notification après délibéré : dans les 7 sept jours suivant la date du délibéré fixée par la 
commission fédérale d’appel. 

7.5. Application et cohérence avec les instances déconcentrées régionales 

7.5.1. Les décisions prises par les instances régionales doivent être communiquées au siège de la FFBaD 
en même temps qu’aux parties concernées. 

7.5.2. Le présent règlement d’examen des réclamations et litiges est applicable dès son adoption par 
l’assemblée générale le lendemain de la date de publication du bulletin qui contient le texte adopté, 
pour tout ce qui ne se rapporte pas directement ou indirectement à la composition des organes des 
commissions d’examen des réclamations et litiges. 

8. ANNEXE 
– Annexe 1 : Droits de consignation 



n°48- Avril 2017 - l’Officiel du Badminton - journal officiel de la fédération française de badminton

cahier décisions26

 
Annexe
    2

 
FFBaD / GdB / édition – 2017/1 Chapitre 7.1. Litiges et discipline > Règlement des Litiges  page 1 

 

Gd
B 

Règlement d’examen des 
réclamations et litiges 

Droits de consignation 

Annexe 1t 
adoption : CA 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente 
secteur : ADM 
remplace : Chapitre 7.1-2016/1 
nombre de pages : 9 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 
 

1. DROITS DE CONSIGNATION 
– Les montants des droits de consignation résumés dans le tableau ci-dessous sont fixés chaque 

année par l’Assemblée générale fédérale. 

1.1. Origine du litige : régional 
– Première instance (commission régionale) : 86 € 
– Appel (commission fédérale d’appel) : 342 € 

1.2. Origine du litige : national 
– Première instance (commission nationale des réclamations et litiges) 170 € 
– Appel (commission fédérale d’appel) : 342 € 

1.3. Origine du litige : outre-mer 
– Première instance (commission régionale) : 86 € 
– Appel (commission fédérale d’appel) : 342 €  
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La demande de labellisation des écoles de jeunes des clubs est disponible sur le site fédéral à l’adresse : www.poona.ffbad.org 

1. GRILLE D’EVALUATION 
 
CRITERE 1 : Licenciés FFBaD jeunes (condition minimum N°1)  
 
10 licenciés Jeunes et + catégories Minibad à Cadet ............................................................................... 30 
• Bonus : 6 licenciés Jeunes et + de Minibad  ........................................................................................ 15 
• Bonus : 10 licenciés Jeunes et + catégorie Poussin .............................................................................. 15 
• Bonus : 12 licenciés Jeunes et + catégorie Benjamin ........................................................................... 15 
• Bonus : 15 licenciés jeunes et + catégorie Minime ............................................................................... 15 
• Bonus : 40% et + de licenciées féminines ........................................................................................... 20 
 
CRITERE 2 : Entraînements dans des créneaux spécifiques jeunes (condition minimum N°2) 
 
1 entraînement hebdomadaire catégories Minibad à Cadet ...................................................................... 20 
2 entraînements hebdomadaires catégories Minibad à Cadet ................................................................... 40 
3 entraînements hebdomadaires catégories Minibad à Cadet ................................................................... 70 
• Bonus : 1 entraînement hebdomadaire spécifique pour les Minibad ....................................................... 20 
• Bonus : 2 entraînements hebdomadaires spécifiques pour les Poussins .................................................. 20 

 
CRITERE 3 : Qualification de l’encadrement (condition minimum N°3) 
 
1 Educateur diplômé au minimum Animateur Bénévole 1 (AB1) ou équivalent........................................... 15 
• Bonus : Animateur BénévoleInitiateur Jeunes (AB2J) ou équivalent (10 pts/initiateur, maximum 4) .......... 40 
• Bonus : Entraineur Bénévole (EB2) ou équivalent et CQPMoniteur fédéral (15 pts/moniteur, maximum 3) 45 
• Bonus : Breveté d'État (BEES) / DE / DES (25 pts/diplômé, maximum 2) ............................................... 50 
Pour la labellisation 2016, le DIJ sera le critère minimum pour obtenir 3 étoiles et + 
Pour la labellisation 2017, le Diplôme Animateur Bénévole Jeunes (AB2J) ou équivalentDIJ sera le critère minimum pour 
obtenir 2 étoiles et +. 

 
CRITERE 4 : PassBad 
 
10 licenciés Jeunes ayant validé au moins 1 plume ................................................................................. 10 
20 licenciés Jeunes ayant validé au moins 1 plume ................................................................................. 30 
• Bonus : Plumes blanches validées par les Minibad (1 pt/plume, maximum 10) ........................................ 10 
• Bonus : Plumes jaunes validées par les Minibad et Poussins (1 pt/plume, maximum 10) .......................... 10 
• Bonus : Plumes vertes validées par les Minibad et Poussins (1 pt/plume, maximum 10) .......................... 10 
• Bonus : Plumes bleues validées par les Minibad à Benjamins (2 pts/plume, maximum 5) ......................... 10 
• Bonus : Plumes rouges validées par les Minibad à Benjamins (2 pts/plume, maximum 5) ........................ 10 
A noter que les points bonus ne peuvent être obtenus qui si et seulement si le critère de base (10 licenciés jeunes ayant 
validé au moins 1 plume) est rempli. 

 
CRITERE 5 : Approche de la compétition moins de 11 ans 
 
Participation à un plateau MiniBad ........................................................................................................ 20 
Participation à une Rencontre Départementale Jeunes (RDJ) ................................................................... 20 
Participation à un circuit ou championnat Départemental ou Régional TDJ TRJ ......................................... 10 

 
CRITERE 6 : Participation aux compétitions fédérales par équipes 
 
Interclubs jeunes ................................................................................................................................ 20 
Inter comités ...................................................................................................................................... 20 
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CRITERE 7 : Jeunes compétiteurs ayant joué au moins 8 matches 
 
1 à 14 ................................................................................................................................................  50 
15 à 29 .............................................................................................................................................. 100 
30 et + .............................................................................................................................................. 150 

 
CRITERE 8 : Réussite 
 
Participation de 3 joueurs et + à 1 TIJ .................................................................................................. 10 
Participation de 1 joueur et + à 1 TNJ ................................................................................................... 20 
Participation de 1 joueur et +  au championnat de France Jeunes ............................................................ 30 
Participation au Dispositif d’Entraînement Régional ou inscription sur liste espoir 
(45 pts par joueur, maximum 2) ........................................................................................................... 90 

 
CRITERE 9 : Organisation de stages ou de compétitions jeunes 
 
Club accueillant un stage départemental, régional ou national ................................................................. 15 
Club accueillant une compétition dont l’instance est fédérale oude niveau départemental à internationale (BE,BWF) 25 
Club organisant un tournoi dit « privé » avec au moins 3 catégories Jeunes (Minibad à Cadet) ......  ............ 40 

 
CRITERE 10 : Arbitrage 
 
1 Jeune arbitre actif licencié au club écusson jaune minimum.................................................................. 40 

 
CRITERE 11 : Rapprochement avec le monde scolaire 
 
Club ayant signé une convention type AS-Club 
ou toute autre convention avec le milieu scolaire ................................................................................... 40 
 

Total : ......................  /1000 pts 
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2. GUIDE D’UTILISATION DE LA GRILLE 

2.1. Critères 
Les 3 premiers critères (hors bonus) doivent être obligatoirement satisfaits pour pouvoir prétendre à une 
labellisation. Les données prises en compte pour tous les critères sont celles de la saison en cours. Celles-ci 
sont soit saisies par le club, soit extraites automatiquement des bases de données Poona. 

2.1.1. Critère 1 : Licenciés FFBaD Jeunes 
Il s’agit du nombre de licenciés Minibad, Poussin, Benjamin, Minime et Cadet du club. Ce critère ainsi que les 
bonus associés sont calculés automatiquement à partir de la base de données des licenciés. 

2.1.2. Critère 2 : Entraînements dans des créneaux spécifiques jeunes 
Des créneaux spécifiques doivent être obligatoirement réservés aux jeunes joueurs de l’école de badminton 
et placés sous la responsabilité d’un encadrement diplômé. Le nombre de créneaux avec son public 
(loisir/compétition), les catégories d'âge, les horaires et le nom de l'éducateur sont à saisir sur la grille 
informatique du site de labellisation. 
Entraînement hebdomadaire catégorie Minibad à Cadet = 1 éducateur diplômé disposant d'au minimum 3 
terrains pendant au moins 1h30. 
Bonus : 1 entraînement hebdomadaire spécifique pour les Minibad 

• 1 éducateur possédant un diplôme d’animateur bénévole jeunes (AB2J) ou équivalentinitiateur jeunes 
(DIJ) au minimum 

• Regroupement des Minibad 
• 1 terrain ou d’un espace similaire pour 8 joueurs maximum 
• 1 séance de 1h30 par semaine 

Bonus : 2 entraînements hebdomadaires spécifiques pour les Poussins 
• 1 éducateur possédant un diplôme d’animateur bénévole jeunes (AB2J) ou équivalentinitiateur jeunes 

(DIJ) au minimum 
• Regroupement de la catégorie des Poussins 
• 1 terrain pour 6 joueurs au maximum 
• 2 séances de 1h30 par semaine minimum pour les mêmes joueurs 

2.1.3. Critère 3 : Qualification de l’encadrement 
Parmi les différents encadrants réguliers de l’école de badminton, les éducateurs doivent être 
obligatoirement licenciés dans le club sauf pour les BE et DE. 
Ce critère est calculé automatiquement en fonction des renseignements saisis dans le critère n°2. 
 

2.1.4. Critère 4 : PassBad 
Ce critère s'affiche automatiquement en fonction des renseignements saisis par le club dans le module 
Plumes de Poona (plumes blanches, jaunes, vertes et bleues). 
Concernant les plumes rouges, celles-ci sont saisies par le moniteur, le BE ou le DE ayant officié.  
Deux semaines sont identifiées dans le calendrier fédéral pour le passage de plumes par les clubs ou les 
comités départementaux. Le passage de plumes peut, malgré tout, se faire à n'importe quel moment de la 
saison. 

2.1.5. Critère 5 : Approche de la compétition moins de 11 ans 
Ce critère valorise la participation aux compétitions promotionnelles à destination des comités 
départementaux et des clubs : plateaux Minibad, Rencontres Départementales Jeunes (RDJ) et 
championnats ou circuits départementaux ou régionaux.  

2.1.6. Critère 6 : Participation aux compétitions fédérales par équipes 
Ce critère valorise la participation aux compétitions fédérales par équipes : intercomités et interclubs Jeunes 
quand cette compétition existe sur le département ou la région. 

2.1.7. Critère 7 : Nombre de jeunes compétiteurs ayant joué au moins 8 matches 
Ce critère est calculé automatiquement, il n'y a pas de saisie. 

2.1.8. Critère 8 : Réussite  
Ce critère valorise le club dans le cadre du PES (Parcours de l’Excellence Sportive). 
La réussite de la formation du club est concrétisée par la participation d’au moins 3 joueurs à un TIJ, 1 
joueur à un TNJ ou à un championnat de France Jeunes, d’une participation au Dispositif d’Entraînement 
Régional ou d’une inscription du joueur sur liste espoir. Ce critère ne nécessite pas de saisie. 
 
 

2.1.9. Critère 9 : Organisation de stages ou de compétitions Jeunes  
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Ce critère récompense les clubs contribuant à l’activité fédérale en mettant à disposition des locaux 
permettant l’organisation d’un stage ou en organisant des compétitions. 

2.1.10. Critère 10 : Arbitrage  
Clubs ayant au moins un arbitre licencié et actif de '- 17 ans'. Cet arbitre devra être de grade « écusson 
jaune » minimum. Ce critère est validé automatiquement. 

2.1.11. Critère 11 : Rapprochement avec le monde scolaire 
Club ayant signé une convention type AS-Club ou toute autre convention avec le milieu scolaire. Des 
modèles de convention sont téléchargeables sur le site fédéral. Pour que ce critère soit comptabilisé, le club 
devra envoyer la convention à son comité départemental avant le 1er mai. 

2.2. Niveaux de la labellisation 

2.2.1. La note finale et le niveau d’encadrement minimum déterminent le niveau de labellisation de 
l'école de Badminton. 

• 80 à 199 => Ecole Française de Badminton 1 étoile * 

• 200 à 399 et niveau d'encadrement minimum AB2J ou équivalent => Ecole Française de Badminton 2 
étoiles ** 

• 400 à 599 et niveau d’encadrement minimum AB2J ou équivalentDIJ => Ecole Française de Badminton 
3 étoiles *** 

• 600 à 799 et niveau d’encadrement minimum AB2J ou équivalentDIJ => Ecole Française de Badminton 
4 étoiles **** 

• 800 à 1000 et niveau d’encadrement minimum AB2J ou équivalentDIJ => Ecole Française de 
Badminton 5 étoiles ***** 

2.2.2. Repères et indications sur la signification des étoiles 
• EFB 1 étoile : organisation de l’accueil des jeunes dans le cadre défini par la labellisation. 

• EFB 2 étoiles : organisation de l’accueil des jeunes au delà des conditions minimum définies par la 
labellisation. 

• EFB 3 étoiles : club qui structure son école de jeunes en s’appuyant prioritairement sur le Dispositif 
Jeunes. 

• EFB 4 étoiles : club qui structure son école de jeunes en s’appuyant exclusivement sur le Dispositif 
Jeunes. 

• EFB 5 étoiles : Club formateur ressource du Parcours de l’Excellence Sportive (PES). 

2.3. Validation 
Après avoir vérifié la validité des indications saisies par le club et apposé son avis, le président du comité 
départemental valide à son tour sa saisie. 
La fédération, par l'intermédiaire de la commission Labellisation, statue sur la validation de la labellisation. 
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1. PRINCIPES GENERAUX 

1.1. Objet 
Les « Trophées Interrégionaux Jeunes » (TIJ) constituent un circuit de compétitions pour les 
jeunes des catégories poussins à cadets, se situant entre les « Trophées Nationaux Jeunes (TNJ) » 
et les circuits jeunes organisés par chaque ligue. 
Les ligues, réparties en zones géographiques, sont invitées à collaborer pour organiser des circuits 
de TIJ dans chacune de ces zones. 
Chaque circuit TIJ comprend au moins trois étapes par saison. 
Une étape d’un circuit TIJ est une Compétition fédérale, au sens de l’article 7.1.13 du règlement 
intérieur fédéral, bénéficiant du label TIJ attribué par la Fédération. 
La gestion et le suivi de l’ensemble des circuits TIJ sont délégués à la sous-commission nationale 
chargée des compétitions jeunes (SCNJ). 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions de participation, les modalités 
d’organisation et le déroulement de l’ensemble des circuits TIJ. Il est complété par une instruction 
fixant des modalités pratiques spécifiques à la saison concernée.  

1.2. Zones géographiques 
Les zones géographiques limitant chacun des circuits TIJ sont définies ci-dessous. 
 
Zone Nord  Normandie 

Hauts de France 
 

Zone Est  Grand Est 
  Bourgogne-Franche-Comté 
 
Zone Ouest  Bretagne 
   Pays de la Loire 
 
Zone Centre  Centre-Val de Loire 

Ile de France 
 

Zone Sud-Est  Auvergne-Rhône-Alpes  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Corse 
 

Zone Sud-Ouest Nouvelle-Aquitaine 
Occitanie 
 

Territoires ultra-marins. 
   Guadeloupe 

Martinique 
Nouvelle Calédonie 
Guyane 
La Réunion 

 
 
Les commissions régionales chargées des compétitions jeunes (CRJ) s’entendent, dans chaque 
zone, pour désigner un coordonnateur TIJ. Cette personne, désignée avant le 1er juin de la saison 
précédente, assure le lien entre les ligues de la zone et la SCNJ. Elle est chargée de choisir les lieux 
de compétition des étapes. 
Les demandes d’inscription desPour les joueurs et joueuses ultramarins doivent être acceptées par 
les organisateurs dans la zone où ils souhaitent participer, quel que soit leur classement, sous 
réserve de validation par les organes fédéraux des dérogations peuvent être envisagées en 
fonction de leurs liens personnels et de leurs situations territoriales au moment des compétitions. 
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1.3. Calendrier et candidature au label TIJ 
Les dates des étapes TIJ figurent au calendrier sportif fédéral (disponible sur le site fédéral). 
L’organisation d’une étape TIJ est déléguée à une instance fédérale, un club ou un groupement de 
clubs, ci-après désigné comme « organisateur ». 
Le candidat à l’organisation doit : 

• déposer sa candidature à l’organisation d’une étape auprès du coordonnateur de zone, qui 
valide la demande et en informe la SCNJ ; 

La SCNJ et la commission fédérale chargée des tournois coordonnent leurs actions et informent les 
licenciés du calendrier des TIJ. 

2. REGLEMENTS 
Les étapes TIJ se déroulent selon les règles fédérales relatives aux compétitions fédérales et dans 
le respect du présent règlement. Un règlement particulier, approuvé par le juge-arbitre de l’étape, 
peut compléter ces dispositions vis-à-vis des conditions locales d’organisation. 

3. CRITERES DE PARTICIPATION 

3.1. Licences 
Seuls peuvent être admis à participer à une étape les joueurs de nationalité française, licenciés à la 
Fédération pour la saison en cours et ne faisant l’objet d’aucune suspension, aux dates auxquelles 
se déroule l’étape. 

3.2. Catégories d’âge 
Une étape TIJ est ouverte aux joueurs des catégories poussins, benjamins, minimes et cadets. 
Sur une même étape, un joueur est autorisé à s’inscrire à une étape TIJ dans des catégories d’âge 
différentes. 

3.3. Surclassement 
Les poussins, benjamins, minimes sont autorisés à jouer dans l’une des catégories d’âge 
supérieures, sous réserve de l’article 3.4 ci-dessous. 

3.4. Limites de participation 
Peuvent s’inscrire à une étape TIJ : 
– les poussins ; 
– les benjamins classés au minimum P11 dans chaque discipline dans laquelle le joueur s’inscrit ; 
– les minimes et cadets classés au minimum D9 dans chaque discipline dans laquelle le joueur 

s’inscrit ; 
– les joueurs licenciés outre-mer des différentes catégories d’âge. 

L’inscription de joueurs dans une catégorie d’âge supérieure est soumise aux restrictions 
suivantes : 
– poussins, benjamins, minimes : respect des critères minimaux de classement de la catégorie où 

ils veulent jouer. 

Si les inscriptions sont plus nombreuses que ne le permettent les conditions d’organisation, les 
participants sont retenus selon le critère du meilleur classement par points hebdomadaire (CPPH). 
Les joueurs peuvent s’inscrire dans trois disciplines à chaque étape. 
Un « qualifié direct » à une étape TNJ (c’est-à-dire un qualifié selon l’article 3 du règlement TNJ, à 
l’exception des « qualifiables » en vertu du CPPH) n’est pas autorisé à participer à l’étape TIJ qui 
suit immédiatement l’étape TNJ en question. Toutefois, un tel joueur est autorisé à participer à 
l’étape TIJ suivante s’il s’inscrit dans la catégorie d’âge supérieure. 
Un joueur participant à une étape TNJ et non qualifié pour la suivante (éliminé avant les quarts de 
finale en simple, par exemple) est autorisé à participer à l’étape TIJ suivante dans la même 
catégorie. 

3.5. Vérifications 
Le juge-arbitre, en lien avec l’organisateur et le coordonnateur de zone, et le cas échéant après 
avis de la SCNJ, est chargé de vérifier l’application des dispositions du présent chapitre 3. 
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4. MODALITES D’INSCRIPTION 

4.1. Diffusion des invitations 
Les invitations sont envoyées à toutes les ligues de la zone selon l’échéancier suivant : 
– Envoi des invitations à réception de l’autorisation de tournoi ; 
– Date limite d’inscription : 21 jours avant la compétition (ce délai peut être exceptionnellement 

raccourci lors des 1er TIJ de la saison) ; 
– Une liste d’attente dans chaque tableau est mise en place pour pallier aux éventuels forfaits, 

dans les conditions fixées par le règlement général des compétitions ; 
– Tirage au sort entre 10 et 15 jours avant la compétition (ce délai peut être exceptionnellement 

raccourci lors des 1er TIJ de la saison) ; 
– Envoi des convocations entre 10 et 15 jours avant la compétition. 

4.2. Montant des droits d’inscription 
Les droits d’inscription à une étape sont fixés conjointement par les commissions jeunes de la zone 
et l’organisateur. Le montant de ces droits revient à l’organisateur, sauf disposition particulière 
décidée localement. 

4.3. Modalités d’inscription 
Un joueur peut être inscrit par sa ligue, son comité ou son club. 
L’inscription s’effectue au moyen d’un formulaire (modèle disponible sur le site fédéral) 
accompagné du règlement des droits d’inscription, dans les délais mentionnés au § 4.1 ci-dessus. 

4.4. Accompagnateurs 
En application de la réglementation ministérielle sur l’accompagnement des mineurs, les joueurs 
doivent être accompagnés d'au moins un représentant majeur, désigné sur le formulaire 
d’inscription et présent pendant la durée de la compétition. Le représentant du joueur se doit 
d’être à ses côtés au moment du pointage des présents et de la vérification d’identité. 
Le juge-arbitre peut interdire la compétition aux joueurs se présentant sans représentant à la 
compétition. Si une délégation de responsabilité est donnée au représentant d’une autre équipe 
présente, celui-ci doit en attester par une lettre écrite remise au juge-arbitre lors du pointage des 
présents. 

5. TABLEAUX 

5.1. Nombre et structure des tableaux 
La compétition doit proposer des tableaux pour les cinq disciplines et dans chaque catégorie d’âge. 
Les tableaux ont la structure suivante : 
– dans chaque catégorie, au moins une discipline débute par des poules suivies d’un tableau en 

élimination directe ; 
– les autres tableaux se jouent selon les impératifs techniques de l’organisation et dans la limite 

des horaires indicatifs (article 6.1.). 

5.2. Désignation des têtes de séries 
Pour la désignation des têtes de série, le juge-arbitre prend l’avis du coordonnateur de la zone. 

5.3. Logiciels  
Les étapes TIJ sont gérées à l’aide d’un logiciel permettant le transfert des résultats dans la base 
fédérale Poona. 

6. MODALITES D’ORGANISATION D’UNE ETAPE 

6.1. Horaires indicatifs 
– Première journée : samedi à partir de 10 h 00 et jusqu’à 20 h 00 ; 
– Deuxième journée : dimanche de 8 h 30 à 16 h 00 (remise des récompenses incluse). 

6.2. Affichage 
Le présent règlement est affiché dans toutes les salles de compétition, ainsi que l’éventuel 
règlement particulier mentionné à l’article 2. 
Les tableaux affichés dans les gymnases sont mis à jour après chaque tour. 
L’échéancier, le cas échéant mis à jour, est affiché et diffusé à tous les responsables de délégation. 
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6.3. Volants 
Les volants en plumes sont obligatoires pour l’ensemble de la compétition. Ils doivent être classés 
au minimum en catégorie standard (liste publiée sur le site fédéral). 
Ils sont à la charge des joueurs jusqu’aux quarts de finale et fournis gratuitement par 
l'organisateur pour les demi-finales et finales. 

6.4. Salles 
Une étape se déroule dans une salle ou deux au maximum. Dans ce dernier cas et si les salles ne 
sont pas contiguës, l’organisateur met à disposition un service de navettes entre les salles. 
Un minimum de 12 terrains au total est souhaitable. 
Les salles doivent comporter des tribunes ou des places assises en quantité suffisante. 

6.5. Terrains 
Les tableaux de la catégorie poussins sont disputés sur des « terrains poussins ». 

6.6. Arbitrage 
La désignation du juge-arbitre et de ses adjoints est proposée par l’organisateur et validée par la 
commission nationale d’arbitrage. Les frais liés à ces juges-arbitres sont à la charge de 
l’organisateur. 
L’arbitrage, mis en place par l’organisateur et à sa charge, fait appel à des arbitres diplômés (y 
compris jeunes arbitres ou officiels UNSS de niveau académie), assistés de juges de ligne et de 
personnes chargées d’afficher la marque. 
Pour chaque finale, au moins un arbitre et un afficheur de marque sont obligatoires. 
Au moins un arbitre diplômé doit être présent et disponible dans chaque salle de compétition. 

6.7. Assistance paramédicale 
En sus des précautions prévues à l’article 2.21 du règlement général des compétitions, 
l’organisateur met en place la présence d’un kinésithérapeute diplômé d'État. Celui-ci est mis à la 
disposition des joueurs afin de prévenir l’altération des capacités fonctionnelles survenue 
uniquement pendant la compétition. 

6.8. Transmission des résultats 
Le juge-arbitre réalise l’import dans la base fédérale Poona des résultats de la compétition (fichier 
d’export), dans les 24 heures suivant la fin de celle-ci. 
L’organisateur adresse par courriel dans le même délai à la SCNJ et à la DTN le fichier de 
sauvegarde du tournoi (format .bad par exemple). 

6.9. Qualification au TNJ 
Les résultats obtenus dans une étape TIJ sont susceptibles de valoir aux participants une 
qualification à l’étape TNJ suivante, dans des conditions exposées par le règlement des TNJ. 

7. APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT 
L’organisateur, les officiels des étapes et les dirigeants des ligues, comités et clubs 
concernés sont chargés de l’application conforme du présent règlement. 
La SCNJ supervise ces opérations et, le cas échéant, donne l’interprétation à donner à certains 
aspects du règlement ou des compétitions. 
Toute question excédant les limites de la délégation qui est attribuée à la SCNJ est transmise au 
conseil d’administration fédéral pour décision. 

8. LITIGES 
Tout litige survenant dans le cadre de l’application du présent règlement peut faire l’objet d’une 
demande de saisine de la commission fédérale chargée des litiges et réclamations, dans le respect 
des règlements correspondants. 
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Gd
B Trophée National Jeunes 

règlement 

Règlement 
adoption : CA 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente 
secteur : Diversité des pratiques 
remplace : Chapitre 4.3.-2016/1 
nombre de pages : 5 + 1 annexe 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 

1. PRINCIPES GENERAUX 

1.1. Objet 
Les « Trophées Nationaux Jeunes » (TNJ) constituent un circuit de trois compétitions (étapes) par 
saison pour les jeunes des catégories benjamins à cadets. 
Les TNJ se situent entre les championnats de France jeunes et les Trophées interrégionaux jeunes 
(TIJ). 
Le circuit fait l’objet d’un classement par cumul de points sur la saison, pour chaque discipline et 
pour chaque catégorie. 
Il représente l’un des modes de qualification aux championnats de France jeunes dans les 
catégories benjamins, minimes et cadets. 
Une étape du circuit TNJ est une compétition fédérale. 
La gestion et le suivi du circuit TNJ sont délégués à la sous-commission nationale chargée des 
compétitions jeunes (SCNJ). 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions de participation, les modalités 
d’organisation et le déroulement sportif des TNJ. Il est complété par une instruction annuelle fixant 
des modalités pratiques spécifiques à la saison concernée. 

1.2. Calendrier et candidature au label TNJ 
Les dates des étapes TNJ figurent au calendrier sportif fédéral (disponible sur le site fédéral). 
L’organisation d’une étape TNJ est déléguée à une instance fédérale, un club ou un groupement de 
clubs, ci-après désigné comme « organisateur ». 
Le candidat à l’organisation doit déposer sa candidature à l’organisation d’une étape auprès de la 
SCNJ, sur papier libre. 
Cette demande peut être adressée dès la publication du calendrier sportif fédéral pour la saison en 
question et au plus tard le 30 avril. 

La SCNJ est chargée d’attribuer le label TNJ à trois candidats par saison. Elle cherche à répartir 
harmonieusement les étapes sur le territoire. En particulier, elle évite, sauf raison impérieuse, 
d’attribuer plus d’une étape à la même zone géographique (définie par le règlement du circuit TIJ). 
La SCNJ informe les licenciés du calendrier des TNJ. Sauf exception justifiée, cette information est 
fournie le 15 mai. 

2. REGLEMENT 
Les étapes TNJ se déroulent selon les règles fédérales relatives aux compétitions et dans le respect 
du présent règlement. Un règlement particulier, approuvé par le juge-arbitre de l’étape, peut 
compléter ces dispositions vis-à-vis des conditions locales d’organisation. 

3. CRITERES DE PARTICIPATION 

3.1. Licences 
Seuls peuvent être admis à participer à une étape les joueurs de nationalité française, licenciés à la 
Fédération pour la saison en cours et ne faisant l’objet d’aucune suspension, aux dates auxquelles 
se déroule l’étape. 

3.2. Catégories d’âge 
Une étape TNJ est ouverte aux joueurs benjamins, minimes et cadets, qualifiés selon les modalités 
de l’article 3.3. 
Sur une même étape un joueur peut s'inscrire dans des catégories d’âge différentes. 
Les poussins, benjamins, minimes sont autorisés à jouer dans l’une des catégories d’âge 
supérieures sous réserve de l’alinéa ci-dessous. 
Les poussins peuvent participer aux TNJ s’ils ont gagné un tableau de l’étape TIJ précédente en 
catégorie benjamin. 
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3.3. Qualification aux étapes TNJ 

3.3.1. Première étape de la saison 
En simple, le tableau de chaque discipline et de chaque catégorie comprend 24 joueurs. Sont 
qualifiés selon les critères suivants, listés par ordre de priorité décroissante : 
– 12 joueurs vainqueurs et finalistes de la discipline et de la catégorie lors de la première étape 

TIJ dans les six zones géographiques ; en cas de désistement, le coordonnateur ETR doit 
fournir un avis justificatif et le joueur n’est pas remplacé selon ce critère par un autre joueur de 
la zone ; 

–  4 joueurs, au maximum, désignés par la DTN ; 
Parmi les joueurs non qualifiés selon les critères précédents, les mieux classés au classement par 
points hebdomadaire  (CPPH), pour la discipline en question, sont qualifiables jusqu’à compléter le 
tableau de 24. 

En doubles benjamins, le tableau de chaque discipline comprend 12 paires. Sont qualifiées : 
– 2 paires, au maximum, désignées par la DTN. 
Parmi les paires non qualifiées selon le critère précédent, les mieux classés au CPPH, pour la 
discipline en question et par addition des points des deux joueurs, sont qualifiables jusqu’à 
compléter le tableau de 12. 

En doubles minimes et cadets, le tableau de chaque discipline et de chaque catégorie comprend 16 
paires. Sont qualifiées : 
– 4 paires, au maximum, désignées par la DTN. 
Parmi les paires non qualifiées selon le critère précédent, les mieux classés au  CPPH, pour la 
discipline en question et par addition des points des deux joueurs, sont qualifiables jusqu’à 
compléter le tableau de 16. 

3.3.2. Étapes 2 et 3 
En simple, le tableau de chaque discipline et de chaque catégorie comprend 24 joueurs. Sont 
qualifiés selon les critères suivants, listés par ordre de priorité décroissante : 
– 8 quarts de finalistes dans la discipline et la catégorie lors de l’étape TNJ précédente ; 
– le vainqueur et le finaliste dans la discipline et dans la catégorie d’âge immédiatement inférieure 

lors de l’étape TNJ précédente ; ce critère ne s’applique donc pas aux benjamins ; les joueurs 
concernés doivent être volontaires ; 

– 6 joueurs vainqueurs de la discipline et de la catégorie lors de l’étape TIJ précédente dans les 
six zones géographiques ; 

– 4 joueurs, au maximum, désignés par la DTN. 
Parmi les joueurs non qualifiés selon les critères précédents, les mieux classés au CPPH pour la 
discipline en question, sont qualifiables jusqu’à compléter le tableau de 24. 

En doubles benjamins, le tableau de chaque discipline comprend 12 paires. Sont qualifiées selon 
les critères suivants, listés par ordre de priorité décroissante : 
– 4 paires demi-finalistes dans la discipline et la catégorie lors de l’étape TNJ précédente ; 
– 2 paires, au maximum, désignées par la DTN. 
Parmi les paires non qualifiées selon les critères précédents, les mieux classés au  CPPH, pour la 
discipline en question et par addition des points des deux joueurs, sont qualifiables jusqu’à 
compléter le tableau de 12. 

En doubles minimes et cadets, le tableau de chaque discipline et de chaque catégorie comprend 16 
paires. Sont qualifiées selon les critères suivants, listés par ordre de priorité décroissante : 
– 4 paires demi-finalistes dans la discipline et la catégorie lors de l’étape TNJ précédente ; 
– la paire vainqueur dans la discipline et dans la catégorie d’âge immédiatement inférieure lors de 

l’étape TNJ précédente ; ce critère ne s’applique donc pas aux benjamins ; les joueurs 
concernés doivent être volontaires et doivent recevoir l’avis favorable en ce sens du 
coordonnateur ETR ; 

– 4 paires, au maximum, désignées par la DTN. 
Parmi les paires non qualifiées selon les critères précédents,  les mieux classées au CPPH, pour la 
discipline en question, et  par addition des points des deux joueurs, jusqu’à compléter le tableau 
de 16. 

3.4. Qualification au championnat de France jeunes 
Les critères de qualification sont définis dans l’article 3.4 du règlement du championnat de France 
Jeunes. 
Si toutes les étapes TNJ sont annulées, la qualification au championnat s’effectue sans le critère 
« classement TNJ ». 

3.5. Vérifications 
Le juge-arbitre, en lien avec l’organisateur, et le cas échéant après avis de la SCNJ, est chargé de 
vérifier l’application des dispositions du présent chapitre 3. 
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4. MODALITES D’INSCRIPTION 

4.1. Inscriptions 
Un joueur peut être inscrit par sa ligue, son comité ou son club. 
Un joueur peut participer dans trois disciplines s’il y est qualifié selon les modalités de l’article 3. 
Les inscriptions sont réalisées au moyen d’un formulaire disponible sur le site fédéral. Elles doivent 
être accompagnées du règlement des droits d’inscription. 

4.2. Calendrier préalable à l’étape 
Dans ce qui suit, J représente le premier jour de l’étape. 
Tous les joueurs qualifiés et qualifiables, y compris selon le critère DTN, et souhaitant participer à 
l’étape doivent s’inscrire auprès de l’organisateur. 
- J-26 jours Date de prise en compte CPPH 
- J-24 jours Date limite d'inscription 
- J-23 jours Envoi du fichier par les organisateurs à la SCNJ 
- J-22 jours Envoi de la liste des qualifiés par la SCNJ aux organisateurs pour le tirage au 

  sort. 
- - J-15 jours Publication sur le site fédéral 
- - J-14 jours Envoi par l'organisateur des convocations aux qualifiés inscrits. 
Une copie des convocations est envoyée au président de ligue et au Conseiller Technique 
Interrégional concernés. L’échéancier définitif est communiqué aux mêmes dates sur le site 
fédéral. Une instruction annuelle concernant l’adaptation de l’échéancier par étape, en fonction du 
calendrier fédéral, sera diffusée en début de chaque saison 

4.3. Autres modalités de participation 
La qualification à une étape TNJ est prioritaire sur la participation à une autre compétition. Un 
joueur, inscrit à une autre compétition et qualifié à une étape aux mêmes dates, sera déclaré 
forfait involontaire à cette compétition, sauf s'il est inscrit après avoir eu connaissance de sa 
qualification à l'étape.  
En simple, les joueurs qualifiés et forfaits après le tirage au sort sont remplacés selon une liste de 
remplaçants inscrits dans l'ordre du CPPH. 
En doubles, si l'un des deux joueurs est forfait après le tirage au sort, la paire est déclarée forfait. 
Les paires qualifiées et forfait sont remplacées selon une liste de paires remplaçantes inscrites 
dans l'ordre du CPPH. La valeur en points de la nouvelle paire ainsi constituée doit être inférieure à 
celle de la dernière tête de série. 
Un joueur (ou une paire) qualifiable devient qualifié(e) s’il accepte de participer et à partir de la 
publication de son nom dans la liste des qualifiés. 

4.4. Montant des droits d’inscription 
Le montant des droits d’inscription est fixé par l’organisateur. Toutefois, un montant maximal pour 
l’inscription à trois tableaux est fixé par l’instruction annuelle sur les TNJ. Le montant de ces droits 
revient à l’organisateur. 

4.5. Accompagnateurs 
En application de la réglementation ministérielle sur l’accompagnement des mineurs, les joueurs 
doivent être accompagnés d'au moins un représentant majeur, désigné sur le formulaire 
d’inscription et présent pendant la durée de la compétition. Le représentant du joueur se doit 
d’être à ses côtés au moment du pointage des présents et de la vérification d’identité. 
Le juge-arbitre interdira la compétition aux joueurs se présentant sans responsable 
majeurreprésentant à la compétition. Si une délégation de responsabilité est donnée au 
représentant d’une autre équipe présente, celui-ci doit en attester par une lettre écrite remise au 
juge-arbitre lors du pointage des présents. 

5. TABLEAUX. 

5.1. Nombre de tableaux 
La compétition doit proposer des tableaux pour les cinq disciplines et dans chaque catégorie d’âge. 

5.2. Structure des tableaux 
Pour les benjamins : 
– en simple, phase de 8 poules de 3 suivie d’un tableau d’élimination directe associant les deux 

premiers de chaque poule. Lors du tirage au sort du tableau final, les joueurs, joueuses ayant 
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terminé premier de leurs poules respectives ne seront opposés qu'à des joueurs ou joueuses 
ayant terminé deuxième de leur poule, conformément au Règlement Général des Compétitions. 

– en doubles, phase de 4 poules de 3 suivie d’un tableau d’élimination directe associant les 
premiers de chaque poule. 

Pour les minimes et cadets : tableaux d’élimination directe. 

5.3. Tirage au sort et désignation des têtes de séries 
Les inscriptions pouvant être faites par un club, un comité ou une ligue, le niveau de séparation à 
prendre en compte au moment du tirage au sort est la ligue du joueur. Pour la désignation des 
têtes de série, le juge-arbitre prend l’avis formulé par la SCNJ et la DTN. 

5.4. Logiciels  
Les étapes TNJ sont gérées à l’aide d’un logiciel permettant le transfert des résultats dans la base 
fédérale Poona. 

6. MODALITES D’ORGANISATION D’UNE ETAPE 

6.1. Horaires indicatifs 
Les étapes TNJ se déroulent sur quatre demi-journées. 
– Vendredi 17 h 00  ..............  pointage des présents et vérification d’identité 
– Dimanche 13 h  .................  fin de la compétition (remise des récompenses incluse). 

6.2. Affichage 
Le présent règlement est affiché dans toutes les salles de compétition, ainsi que l’éventuel 
règlement particulier mentionné à l’article 2. 
Les classements du circuit TNJ à l’issue de l’étape précédente doivent être affichés dans le 
gymnase principal ainsi que, le cas échéant, dans le gymnase de la catégorie concernée. 
Les tableaux affichés dans les gymnases sont mis à jour après chaque tour. 
L’échéancier, le cas échéant mis à jour, est affiché et diffusé à tous les responsables de délégation. 

6.3. Volants 
Les volants en plumes sont obligatoires pour l’ensemble de la compétition. Ils doivent être classés 
au minimum en catégorie standard (liste publiée sur le site fédéral). 
Ils sont à la charge des joueurs jusqu’aux quarts de finale et fournis gratuitement par 
l'organisateur pour les demi-finales et finales. 

6.4. Salles 
Une étape se déroule dans une salle ou deux au maximum. Dans ce dernier cas et si les salles ne 
sont pas contiguës, l’organisateur met à disposition un service de navettes entre les salles. 
Un minimum de 12 terrains au total est nécessaire. 
Les salles doivent comporter des tribunes ou des places assises en quantité suffisante. 

6.5. Arbitrage 
Le juge-arbitre est désigné par la commission nationale d’arbitrage, si possible parmi les juges-
arbitres de la ligue d’accueil ou d'une ligue limitrophe. Il sera de préférence de grade national. La 
désignation des juges-arbitres adjoints est proposée par l’organisateur et validée par la commission 
nationale d’arbitrage. La prise en charge concernant les frais liés à ces juges-arbitres sont répartis 
comme suit : 
– Les indemnités et le transport sont à la charge de la FFBaD ; 
– L’hébergement et la restauration sont à la charge de l’organisateur. Les frais liés à ces juges-

arbitres sont à la charge de l’organisateur. 

L’arbitrage, mis en place par l’organisateur et à sa charge, fait appel à des arbitres diplômés (y 
compris jeunes arbitres ou officiels UNSS de niveau académie), assistés de juges de ligne et de 
personnes chargées d’afficher la marque. 
Pour chaque finale, au moins un arbitre et un afficheur de marque sont obligatoires.  
Au moins un arbitre diplômé devra être présent et disponible dans chaque salle de compétition. 

6.6. Assistance paramédicale 
En sus des précautions prévues à l’article 2.21 du règlement général des compétitions, 
l’organisateur met en place la présence d’un kinésithérapeute diplômé d'État. Celui-ci est mis à la 
disposition des joueurs afin de prévenir l’altération des capacités fonctionnelles survenue 
uniquement pendant la compétition. 
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6.7. Transmission des résultats 
Le juge-arbitre réalise l’import dans la base fédérale Poona des résultats de la compétition (fichier 
d’export) le dimanche soir de la compétition. 
L’organisateur adresse par courriel dans le même délai à la SCNJ et à la DTN le fichier de 
sauvegarde du tournoi (format .bad par exemple). 

7. CLASSEMENTS DU CIRCUIT TNJ 
À l'issue de chaque étape, un classement individuel par catégorie est établi, en prenant en compte 
des résultats de l’étape. 
Les barèmes sont indiqués dans le tableau ci-dessous. 
Le critère d’obtention des points est le stade le plus élevé de la compétition atteint par le joueur ou 
la paire.  
En doubles, les points sont comptabilisés par paire et non par joueur. 
Pour tenir compte des tableaux comportant une phase de poules, on assimile, par exemple, sous la 
rubrique « places 5 à 8 » les deuxièmes de poule d’un tableau de doubles benjamins à quatre 
sortants de poule, et ainsi de suite. 
Les résultats acquis par un joueur sont comptabilisés dans sa propre catégorie d'âge, 
indépendamment de la catégorie dans laquelle il a participé à l’étape (par exemple, un benjamin 
surclassé disputant l'étape en minime marque les points en benjamin). 
Les joueurs ou paires ayant obtenu un même total de points sont départagés selon les critères 
suivants, par ordre de priorité décroissante : 
– classement au CPPH. 
– Nombre de participation en TNJ 
– meilleur stade atteint dans l’une des étapes TNJ ; 
– joueur ou paire le plus jeune. 
 

Stade atteint Benjamins Minimes Cadets 
Vainqueur 75 145 200 
Finaliste 60 125 185 
½ finale 46 108 171 
places 5 à 8  33 92 158 
places 9 à 16 21 78 146 
places 17 et + 10 65 135 

 
En cas de tableaux incomplets, les joueurs exemptés du premier tour et perdant au second tour 
marqueront les points du classement TNJ correspondants au premier tour. 
 
En cas de force majeure annulant une ou plusieurs étapes et ne permettant pas d’effectuer les 
trois étapes prévues, le classement du TNJ se fait sur le cumul des points marqués dans les étapes 
TNJ disputées. 
 

8. APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT 
L’organisateur, les officiels des étapes et les dirigeants des ligues, comités et clubs concernés sont 
chargés de l’application conforme du présent règlement. 
La SCNJ supervise ces opérations et, le cas échéant, donne l’interprétation à donner à certains 
aspects du règlement ou des compétitions. 
Toute question excédant les limites de la délégation qui est attribuée à la SCNJ est transmise au 
conseil d’administration fédéral pour décision. 

9. LITIGES 
Tout litige survenant dans le cadre de l’application du présent règlement peut faire l’objet d’une 
demande de saisine de la commission fédérale chargée des litiges et réclamations, dans le respect 
des règlements correspondants. 
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Championnat de France  
Individuel 
règlement 

Règlement 
adoption : CA 18-19/03/2017. 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente 
secteur : Diversité des pratiques 
remplace : Chapitre 4.1-2016/1 
nombre de pages : 3 + 5 annexes 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 
 

1. GENERALITES 

1.1. Définitions 

1.1.1. On entend par Championnat de France une compétition attribuant des titres fédéraux 
individuellement à des joueurs (vainqueurs dans les disciplines de simples) et à des paires de 
joueurs (vainqueurs dans les disciplines de doubles). 

1.1.2. Le Championnat de France individuel est ouvert à toutes les catégories d’âge à partir de minime. 

1.1.3. Le nom de cette compétition est « Championnat de France » 

1.2. Champ d’application 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions de participation, les modalités 
d’engagement et le déroulement de cette compétition. 

2. PARTICIPATION 
La participation est limitée dans les conditions décrites ci-après. 

2.1. Nationalité 
Les critères de participation concernant la nationalité sont définis dans le règlement du statut des 
étrangers, chapitre 2.2 du guide du badminton, article 3. 

2.2. Licences 
Seuls peuvent être admis à participer aux Championnats de France les joueurs régulièrement 
licenciés à la FFBaD pour la saison en cours et ne faisant l’objet d’aucune suspension pour les 
compétitions visées. 

2.3. Critères d’admission 
Sous réserve des conditions ci-dessus, peuvent être admis aux différentes compétitions les joueurs 
remplissant les conditions détaillées dans l'annexe 4.1.A1 du présent règlement. L’inscription vaut 
pour les qualifications et le tableau principal. 

3. MODALITES D’ENGAGEMENT 
Les joueurs désirant participer sont tenus de respecter les modalités ci-après. Leur non-respect 
peut entraîner le refus d’une inscription. 

3.1. Contenu des engagements 
Pour cette compétition, les engagements doivent être effectués soit par le joueur, soit par son club. 
Les engagements sont constitués par les pièces suivantes : 

– formulaire individuel figurant en annexe 4.1.F1 dûment rempli et paraphé par le joueur ; 
– règlement des droits d’inscription. 

3.2. Droits d’inscription 

3.2.1. L’inscription est soumise au versement de droits. Ces droits sont à verser par le joueur au moyen 
d’un chèque signé libellé à l’ordre de la FFBaD. 
Le montant des droits d’inscription est précisé en annexe 4.0.A2 pour chaque discipline. 

3.2.2. En cas de désistement sans motif valable et dûment justifié après la date limite indiquée en Annexe 
4.1.A1, les droits d’inscription restent acquis à la Fédération (cf. article 4.3.3 du Règlement Général 
des Compétitions). 
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3.3. Délais 
Les engagements doivent parvenir au siège fédéral par courrier dans les délais requis à l’attention 
du responsable de la Commission Nationale des Compétitions.  
Ces délais sont établis pour chaque compétition par circulaire annuelle émise par la Commission 
Nationale Compétitions. 

4. DEROULEMENT DES CHAMPIONNATS DE FRANCE 

4.1. Structure des compétitions 
L’annexe 4.0.A1 précise la structure de la compétition à disputer dans chaque discipline : 

– nombre de joueurs admis dans les tableaux ; 
– mode de compétition (élimination directe intégrale ou poules préalables à l’élimination directe) ; 
– nombre de têtes de série ; 
– modalités de classement dans les poules éventuelles ; 
– modalités de confection des tableaux. 

4.2. Arbitrage 

4.2.1. Le déroulement de la compétition est placé sous le contrôle d’un Juge-Arbitre désigné par la 
Commission Nationale d’Arbitrage. Celui-ci doit veiller à l’égalité de traitement de tous les 
compétiteurs et à l’application de l’ensemble des règlements édictés par la BWF et la FFBaD et 
applicables à la compétition concernée. 

4.2.2. La validité des inscriptions ayant été vérifiée par le secrétariat fédéral lors de leur réception, le juge-
arbitre n'aura à vérifier que l'identité des joueurs présents. Il s’assurera du bon arbitrage des 
matches et conseillera les arbitres. 

4.2.3. Les arbitres seront également désignés par la CNA. Les juges de ligne seront désignés par 
l’organisateur de la compétition sous le contrôle de la Commission Nationale d’Arbitrage. 

5. REMPLACEMENTS ET PROMOTIONS 

5.1.1. Les règles de remplacement des joueurs/paires en cas de forfait sont calquées sur les règlements 
de la BWF. 

5.1.2. Avant le tirage au sort : 
– dans le cas du forfait d’un qualifié pour le tableau principal, c’est le premier joueur/paire admis 

dans le tableau de qualification qui est promu dans le tableau principal, puis les suivants dans 
l’ordre ; 

– dans le cas du forfait d’un joueur/paire admis dans le tableau de qualification, ou si un joueur 
est promu de ce dernier dans le tableau principal, le joueur/paire repêché sera le premier 
réserviste, puis les suivants dans l’ordreSi une place est vacante dans le tableau principal suite à 
un forfait, le joueur/paire le mieux classé non accepté dans le tableau principal et qui n’a pas 
encore perdu de match en qualification, peut être placé à cette place vacante. Un match de 
qualification peut être interrompu si besoin. 

5.1.3. Après le tirage au sort : 
– Dans le cas du forfait d’un qualifié pour le tableau principal, c’est la tête de série la plus haute 

des qualifications qui est repêchée 
– Dans le cas ou la compétition a commencé, la tête de série la plus haute encore en compétition 

est repêchée 
– Dans le cas où toutes les têtes de séries sont éliminées, c’est le joueur/paire encore en 

compétition ayant la cote la plus élevée au moment du tirage au sort qui sera repêché. Un 
match de qualification peut-être interrompu si besoin.Si une place est vacante dans le tableau 
de qualification, le joueur/paire le mieux classé non accepté dans le tableau de qualification, 
peut être placé à cette place vacante. 

5.1.4. Si après le tirage au sort une place est vacante dans le tableau de qualification, le joueur/paire non 
encore promu le mieux classé dans la liste des réservistes établie lors des inscriptions sera repêché 
en tableau de qualification. 

5.1.5. Les joueurs/paires promus ou repêchés remplacent les joueurs/paires forfaits ou promus place pour 
place au fur et à mesure de la connaissance des forfaits. Lorsque plus d’une place est vacante, les 
positions sont attribuées par tirage au sort. 
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6. MODALITES D’APPLICATION 
La Commission Fédérale des Compétitions et Commission Nationale d’Arbitrage sont chargées, 
chacune, en ce qui les concerne, de veiller à la bonne application de ces modalités. 

7. LISTE DES ANNEXES 
– Annexe 4.0.A1. Modalités des compétitions 
– Annexe 4.0.A2. Montant des droits d’engagement 
– Annexe 4.1.A1. Sélection des joueurs au Championnat de France 
– Annexe 4.1.A2. Dispositions saison du Championnat de France 
– Annexe 4.1.F1. Formulaire d’engagement au championnat de France 
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Championnat de France par 
équipe d’entreprise 
Règlement  

Circulaire 
adoption : CA 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente 
secteur : Diversité des pratiques 
remplace : Chapitre 4.8-2015/1 
nombre de pages : 6 + 1 annexe et 3 
formulaires 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 

PREAMBULE 
Depuis 2008, le succès du Championnat de France par équipe d’entreprise conduit à opérer une 
sélection des équipes appelées à se disputer le titre, lors d’une phase finale. 
À terme, cette sélection sera effectuée sous une forme pyramidale (championnat départementaux, 
régionaux, interrégionaux). 

1. GENERALITES 
Le présent règlement concerne le Championnat de France par équipe d’entreprise, dont il constitue 
le règlement particulier (au sens de l’article 2.3 du règlement général des compétitions). 
Le Championnat de France par équipe d’entreprise est une compétition fédérale au sens de l’article 
7.4.1 du règlement intérieur. 
Le conseil d’administration fédéral désigne une commission (ci-après « la commission ») à laquelle 
il délègue l’administration du championnat. 

2. ÉQUIPES ADMISES A PARTICIPER 
Les participants au championnat peuvent être soit des équipes de clubs d’entreprise, soit des 
équipes de sections d’entreprises. 

2.1. Clubs de sport d’entreprise 
Une association sportive (ou une section badminton d’une association omnisports) est reconnue 
comme « club de sport d’entreprise » : 

• Soit, si elle est l’émanation d’une entreprise, d’un comité d’entreprise ou d’une instance 
officielle ayant même vocation, d’une administration ou d’une même profession, soit, si elle 
est créée par la volonté des membres d’une même entreprise, d’une même administration ou 
d’une même profession ; 

• elle est régulièrement affiliée à la Fédération ; 
• elle regroupe des joueurs licenciés dont l’activité professionnelle est en rapport avec la raison 

juridique de l’association. 

2.2. Sections de sport d’entreprise 
Une équipe sportive est reconnue comme « section de sport d’entreprise » : 

• Soit, si elle est l’émanation d’une entreprise, d’un comité d’entreprise ou d’une instance 
officielle ayant même vocation, d’une administration ou d’une même profession, soit, si elle 
est créée par la volonté des membres d’une même entreprise, d’une même administration ou 
d’une même profession ; 

• si chacun de ses membres est licencié au sein d’un club affilié ; 
• l’ensemble de ses membres est licencié dans la même région administrative (donc sauf 

exceptions dans la même ligue) ; 
• l’activité professionnelle des membres de la section est en rapport avec la même entreprise, 

la même administration ou la même profession. 

Une section de sport d’entreprise peut ainsi constituer une équipe sans que celle-ci ne représente 
un club affilié. 

2.3. Regroupements 
Un club ou une section peut regrouper des membres d’entités différentes (p.ex. des usines d’un 
même groupe), aux conditions suivantes : 

• un tel regroupement est limité à une seule région administrative ; 
• les regroupements de personnels communaux sont limités à une communauté de communes 

existante. 
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3. COMPOSITION DES EQUIPES 
Les équipes de clubs ou de sections sont composées d’employés de l’entreprise, l’administration ou 
la profession dont émane l’équipe. 
Sont considérées comme employées les personnes exerçant un emploi depuis plus de trois mois, 
pour un volume d’au moins quatre-vingts heures par mois. 
Il est toléré qu’il soit rajouté aux employés des conjointes (féminines) ou descendants aux 
conditions : 

• que ces personnes soient conjointes ou descendants d’un employé de l’entreprise, 
l’administration ou la profession ; 

• que ces personnes soient régulièrement licenciées ; 
• que leur nombre soit limité à un par rencontre jouée. 

4. INSCRIPTION DES EQUIPES 
Les inscriptions passent par l’intermédiaire de la ligue. Toute entreprise intéressée doit peut 
inscrire une équipe auprès de sa ligue d’appartenance. L’inscription doit être renouvelée 
annuellement, selon les modalités définies en annexe 1 et à l’aide du formulaire joint en formulaire 
1.  
Les documents permettant de vérifier le respect des clauses du règlement relatives à l’inscription 
des joueurs doivent être joints à la demande d’inscription des équipes : certificat d’employeur, 
copie de livret de famille ou de contrat de pacte, attestation délivrée par la municipalité du lieu de 
résidence, par exemple ; les attestations sur l’honneur ne sont pas recevables. 
Les ligues sont chargées de la vérification de la validité de la composition des équipes selon les 
articles 2 et 3 ci-dessus. 
Les clubs ou sections d’entreprise peuvent inscrire jusqu’à deux équipes au championnat en 
respectant les modalités des articles 3 et 4. 
Toutefois, si le quota de 16 équipes qualifiées pour la phase finale est atteint, une seule équipe par 
club ou section peut être qualifiée. 
Les formulaires d’engagement sont remplis par les clubs ou sections concernés. La ligue fournira le 
formulaire d’engagement de son équipe qualifiée à la fédération.  
La date limite d’inscription est fixée au 15 février auprès des ligues. Les formulaires d’inscription 
doivent être retournés par les ligues à la fédération avant le 15 avril. A cette date, seules seront 
retenues les inscriptions complètes reçues au siège de la fédération, le cachet de la poste faisant 
foi. 
Chaque ligue présentera deux équipes d’entreprise (1 équipe titulaire et 1 équipe réserve). 
L’équipe titulaire est qualifiée d’office. Si à la date limite, le nombre de 16 équipes n’est pas atteint, 
l’équipe réserve d’une ligue peut alors être qualifiée. Le critère de sélection des équipes 
supplémentaires sera la valeur des équipes évaluée selon la même méthode de calcul que la 
désignation des têtes de série de la finale.  
La liste des équipes qualifiées sera communiquée par la fédération au plus tard le 30 avril. 

5. DEROULEMENT DU CHAMPIONNAT 

5.1. Principes 
Le championnat se déroule en deux phases : 

• une phase qualificative ; 
• une phase finale regroupant seize équipes qualifiées. 

5.2. Phase qualificative 
La qualification des équipes s’effectue par zones géographiques, lesquelles sont précisées en 
annexe 2. 
La phase qualificative est organisée par les ligues. L’organisation de chaque phase qualificative et 
le mode de désignation de l’équipe titulaire et de l’équipe réserve est laissée à l’initiative de chaque 
ligue. 
Chaque ligue communiquera à la fédération aux dates précisées à l’article 4 l’équipe titulaire et 
l’équipe réserve (formulaire 1 : inscription d’équipe). 
À la réception des inscriptions, la commission répartit les équipes par zone. S’il y a plus de deux 
équipes inscrites dans une zone, une compétition qualificative doit être mise en place. S’il y a 
moins de deux équipes dans une zone, la ou les places vacantes seront proposées à la zone ou aux 
zones ayant le plus d’équipes inscrites. 
La compétition qualificative est organisée à l’initiative des ligues de la zone, sous le contrôle de la 
commission. Elle suit, dans leur principe, les clauses définies au présent règlement. 
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Pour les ligues ultramarines , s’il y a plus de deux équipes inscrites, une phase qualificative sera 
organisée. Si les équipes sont issues de la même ligue ultramarine elles feront la phase 
qualificative sur place, si elles sont de ligues ultramarines différentes, la phase qualificative finale 
se déroulera le vendredi précédant la compétition ; le premier et le deuxième participeront à la 
phase finale. 

5.3. Phase finale 

5.3.1. Principes 
La phase finale comprend 16 équipes réparties comme suit : 

• 1 équipe pour l’instance organisatrice le club organisateur   
• 1 équipe pour la ligue l’entreprise tenante du titre 
• 12 équipes pour les ligues de la métropole (1 par ligue) la zone 1  
• 2 équipes pour la zone 2  
• 2 équipes pour la zone 3  
• 2 équipes pour la zone 4  
• 2 équipes pour la zone 5  
• 2 équipes pour la zone 6  
• 2 équipes pour les ligues ultramarines territoires outremarins 

L’organisation de la phase finale est déléguée à une instance volontaire (club, comité, ligue…) 
désignée par le bureau conseil d’administration fédéral. 
La phase finale se déroule en 4 poules de 4 équipes, suivies d’un tableau en élimination directe. 
Les équipes retenues pour la phase finale doivent envoyer leur composition à l’avance, selon les 
modalités décrites en annexe 1 et formulaires 2. 

5.3.2. Déclaration d’équipe 
La déclaration d’équipe est à adresser à la ligue avec le formulaire d’inscription. 
Cette liste pourra être modifiée jusqu’à 30 jours avant la date du Championnat. 

5.3.3. Déroulement de la phase finale 
L’ordre des rencontres dans les poules est fixé par le juge-arbitre. 
À l’issue des poules, les équipes premières des quatre poules disputent un tableau final (demi-
finales, finale, match pour la troisième place). 
De façon similaire, les équipes classées respectivement deuxièmes, troisièmes et quatrièmes des 
poules disputent un tableau final attribuant les places de 5 à 8, 9 à 12 et 13 à 16. 

5.3.4. Composition des poules 
Quatre têtes de série sont désignées et réparties dans les quatre poules. 
Les quatre têtes de série sont désignées en fonction de la valeur des points représentés par les 
deux meilleurs hommes et les deux meilleures dames de l’équipe, selon le barème utilisé pour les 
Championnats de France interclubs. La date de prise en compte du classement est quinze jours 
avant la date de la compétition. Le classement pris en compte est celui du lundi précédent la date 
limite d’envoi des déclarations de composition d’équipe.  
Le reste des places est tiré au sort lors du briefing des capitaines par la commission sous le 
contrôle du juge-arbitre. 
La composition des poules n’est dévoilée que lors du briefing des capitaines, à l’issue du tirage au 
sort le jour de la compétition. 

5.3.5. Arbitrage 
La Commission nationale d'arbitrage désigne et prend en charge pour la phase finale un juge-
arbitre, un juge-arbitre adjoint et, si besoin, un conseiller en juge-arbitrage. 

6. DEROULEMENT DES RENCONTRES 

6.1. Nombre de matches par rencontre 
Chaque rencontre se dispute en cinq matches : 

• 1 simple homme  
• 1 simple dame  
• 1 double hommes  
• 1 double dames  
• 1 double mixte 

Un même joueur ne peut disputer plus de deux matches dans la même rencontre. Chaque équipe 
est constituée au minimum de deux hommes et deux femmes. 
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6.2. Points marqué sur une rencontre 
• Match gagné  1 point  
• Match perdu  0 point 
• Match forfait -1 point 

6.3. Composition Déclaration d’équipe 
Les capitaines d’équipes remettent au juge-arbitre la composition de leur équipe au plus tard 
trente minutes avant l’heure de début prévue pour la rencontre. 
Conformément à l’article 3, une équipe ne peut aligner plus d’une personne extérieure à 
l’entreprise au cours d’une même rencontre. 

6.4. Remplacements 
Avant une rencontre et après dépôt de la composition d’équipe, le juge arbitre peut autoriser le 
remplacement d’un joueur, à la suite d’une blessure ou d’une circonstance imprévisible, par un 
autre joueur, à la condition que celui-ci soit d’un classement égal ou inférieur au joueur empêché. 
Le motif du remplacement est à la seule appréciation du juge arbitre. Toutefois, si le joueur blessé 
doit abandonner un match en cours, il perd le gain de ce match et il ne peut être remplacé que 
pour le match suivant, sous réserve que son remplaçant ne soit pas déjà inscrit à deux matches 
dans la rencontre concernée. 
Un joueur remplaçant un joueur prévu pour un match et blessé avant ce match doit avoir été 
inscrit par l’équipe pour ce championnat. 

6.5. Présence 
Tout joueur déclaré dans la composition d’équipe est censé être présent. À l’appel de son nom, il 
doit se présenter sur le terrain. Toute absence dépassant cinq minutes est considérée comme un 
forfait. 

6.6. Ordre des matches 
L’ordre des matches privilégié est le suivant : DMx, SH, SD, DH, DD. Toutefois le juge arbitre peut 
modifier cet ordre, après avoir prévenu les capitaines d’équipe, dans l’intérêt de la compétition, 
notamment de manière à faire une utilisation optimale des terrains disponibles. 

6.7. Volants 
Les volants plumes sont utilisés pour toutes les rencontres et sont fournis : 

• par les équipes pendant les phases qualificatives ( à charge également partagée entre les 
équipes), 

•  par la Fédération pendant la phase finale. 

6.8. Tenues 
Les joueurs doivent respecter la réglementation fédérale en vigueur concernant les tenues 
vestimentaires. Il est souhaitable que les joueurs d’une équipe portent une tenue uniforme et 
représentative de leur entreprise. 

6.9. Réunion des capitaines 
Lors de la phase finale, une réunion des capitaines d’équipe a lieu à 20h le vendredi précédant la 
compétition. Elle est utilisée notamment pour valider la liste des présents, désigner les têtes de 
série et procéder au tirage au sort. 

7. CLASSEMENTS ET RESULTATS 

7.1. Classement dans la phase de poules 
Chaque rencontre donne lieu à l’attribution de points suivante : 

• Victoire +3 points 
• Nul  +2 points 
• Défaite ou forfait involontaire +1 point 
• Forfait volontaire - 1 point 

Le caractère volontaire d’un forfait est à l’appréciation du juge-arbitre. 
En cas d’abandon ou de forfait, la marque est établie selon l’article 2.17 du règlement général des 
compétitions. 
En cas d’égalité de points dans une poule, la méthode par défaut prévue au Règlement Général 
des Compétitions est appliquée : 

• En cas d’égalité entre 2 équipes, leur classement est déterminé par le résultat de la rencontre 
directe entre elles. 
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• En cas d’égalité entre 3 équipes et plus, on les départage au bénéfice de la meilleure 
différence entre le nombre de matches gagnés et perdus sur l’ensemble des rencontres, puis 
de sets, puis de points. 

• Si l’égalité subsiste, le résultat du double dames de la rencontre ayant opposé les équipes 
concernées est décisif. 

7.2. Titre et récompenses 
L’équipe vainqueur de la finale peut se prévaloir du titre de championne de France de sport en 
entreprise pour une année. 
La coupe matérialisant le titre lui est remise et elle doit la faire graver (année et nom de l’équipe) à 
ses frais. Elle devra la restituer au club organisateur de l’édition suivante du championnat. 
Tous les joueurs des équipes classées aux trois premières places, ainsi que tous les capitaines et 
entraîneurs, reçoivent une médaille. 

8. RECLAMATIONS ET SANCTIONS 

8.1. Rapport du Juge-arbitre 
Le juge arbitre prend toutes les décisions relatives au déroulement de la compétition, dans le 
respect de la réglementation fédérale, et consigne tout événement susceptible d’entraîner 
l’ouverture d’une procédure disciplinaire. Il pourra notamment demander l’engagement d’une 
procédure disciplinaire envers une équipe qui aurait concédé des matches par forfait en vue de 
favoriser ou de porter préjudice à une autre équipe. 

8.2. Réclamations 
Les réclamations éventuelles doivent, sous peine de nullité, et sauf si elles résultent d'un fait révélé 
ultérieurement, être signalées au Juge-arbitre, notées sur la feuille de rencontre et confirmées 
dans les 5 jours suivants par courrier adressé à la Fédération par tout moyen prouvant la date 
d’envoi, accompagné du paiement de droits de consignation d’un montant précisé en annexe 1. 
La Commission chargée des compétitions statue en première instance dans les 15 jours suivant la 
réception de la lettre de réclamation. Si la réclamation est fondée et validée par la Commission 
chargée des compétitions, les droits de consignation sont rendus au plaignant. Les réclamations 
éventuelles doivent, sous peine de nullité, être consignées auprès du juge arbitre et notées sur la 
feuille de rencontre. Elles doivent être confirmées dans les cinq jours suivant la compétition par 
lettre, envoyée par tout moyen prouvant la réception, au responsable de la commission chargée 
des réclamations, accompagnée d’un chèque de consignation de 40 €. 
La commission statue en première instance dans les quinze jours suivant la réception du courrier. 
Toutefois si la réclamation le nécessite, le responsable de la commission peut demander au bureau 
fédéral son avis sur la réclamation, après avoir avisé le demandeur de la démarche. 
Si la commission donne raison au club plaignant le chèque lui sera rendu, dans tous les autres cas 
le chèque sera encaissé.  
Le non-respect des dispositions décrites ci-dessus (notamment absence de chèque, montant non 
conforme au règlement) entraîne automatiquement et sans information le rejet de la réclamation. 
La décision de la commission suite à une réclamation peut être purement sportive (décision sur 
une rencontre gagnée ou perdue, par exemple). Dans ces cas, les recours éventuels sont définis 
par la réglementation fédérale concernant les litiges. La commission peut également prononcer des 
sanctions administratives (cf. article 8.3). 

8.3. Sanctions administratives 
La commission chargée des pénalités sportives est habilitée à prendre des sanctions 
administratives à l’égard d’une équipe reconnue coupable d’une violation des règlements, à la suite 
ou non d’une réclamation. Les violations spécifiques au championnat du sport en entreprise sont 
notamment le non-respect des règles de qualification des joueurs par rapport à l’entreprise, ou la 
non participation, sans motif justifié, de joueurs pouvant valoir à une équipe le rang de tête de 
série. 
Ces sanctions administratives peuvent notamment consister en une amende, une perte de points, 
la disqualification d’un joueur ou la disqualification d’une équipe. 
La sanction est notifiée au responsable de l’équipe par un courrier, envoyé par tout moyen 
prouvant la réception, indiquant les motivations de la sanction et les voies et délais de recours. 
Les recours sont traités en application de la réglementation fédérale en vigueur. 
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8.4. Sanctions disciplinaires 
Toute violation aux règlements (comportement incorrect, fraudes, carton noir…) est en outre 
susceptible de faire l’objet d’une procédure disciplinaire envers une équipe ou un joueur, 
notamment au vu du rapport du juge-arbitre. 
Cette procédure peut aboutir à des sanctions disciplinaires. Elle est menée en application du 
règlement disciplinaire fédéral. 

9. ANNEXES 
- Annexe 1 : Dispositions relatives à la saison 
- Annexe 2 : Répartition des zones 
- Formulaire 1 : Formulaire d’inscription d’équipes 
- Formulaire 2a : Déclaration de composition d’équipe de club de sport d’entreprise 
- Formulaire 2b : Déclaration de composition d’équipe de section de sport d’entreprise 
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1. GENERALITES 

1.1.1. Le Championnat de France Interclubs (ICN) oppose les équipes des clubs affiliés à la FFBaD. Il 
comporte quatre divisions. 

1.1.2. Le championnat « Élite » est composé de deux divisions : 
– Le Top 12 est constitué de deux poules parallèles de 6 équipes. 
– La Nationale 1 (N1) est constituée de deux poules parallèles de 6 équipes. 

1.1.3. Le championnat « National » est composé de deux divisions : 
– La Nationale 2 (N 2) est constituée de six poules parallèles de 6 équipes. 
– La Nationale 3 (N 3) est constituée de douze poules parallèles de 6 équipes. 

1.1.4. Dans toutes les divisions, le championnat se déroule sur 10 journées (Jn) par rencontres aller-retour 
pour la saison régulière. À chaque journée est associée une « semaine », définie du lundi 
précédant une journée (ou une rencontre) au dimanche (cf. Annexe 4, point 8). 

1.1.5. Une journée voit chaque équipe disputer une rencontre. 

1.1.6. Une journée de phase finale permet de déterminer le champion de France ainsi que les promotions 
pour chaque division. 

1.1.7. Le déroulement de ces journées est défini aux annexes 3, 4, 5, 6 et 8. 

1.1.8. L’expression « chaque rencontre où le joueur est aligné » inclut les phases finales. 

1.1.9. Le conseil d’administration fédéral désigne une commission chargée de la gestion du championnat 
de France interclubs. Cette commission, dans la limite de la délégation qui lui est ainsi accordée, 
prend toutes les décisions utiles à la gestion quotidienne du championnat dans le cadre du présent 
règlement. Elle procède notamment à la gestion des inscriptions, de la qualification des joueurs et 
du calendrier, elle homologue les résultats, elle statue sur les réserves et réclamations et prononce 
d’éventuelles pénalités sportives dans le respect de l’article 24. 

2. PROMOTION ET RELEGATION DES EQUIPES 
Sous réserve des dispositions des articles 3 et 5, les divisions et poules sont reconstituées pour la 
saison suivante en fonction des résultats obtenus à l’issue de la saison. 

2.1. Promotion 

2.1.1. Les équipes classées premières de chaque poule de N1 rencontrent les équipes classées deuxièmes 
de l'autre poule. Le vainqueur de chaque rencontre monte en Top 12. 

2.1.2. Les équipes classées premières de chaque poule de N2 se rencontrent en deux poules de 3. Le 
vainqueur de chaque poule rencontre le deuxième de l’autre poule ; les deux gagnants montent en 
N1. 

2.1.3. Les équipes classées premières de chaque poule de N3 se rencontrent en trois poules de 4 ; les deux 
premiers de chaque poule montent en N2. 

2.1.4. Les équipes classées première et deuxième d’un championnat régional (compétition régionale de 
plus haut niveau en dessous du championnat de France) montent en N3. En cas de désistement 
d’une ou des deux équipes arrivées première ou deuxième de son championnat régional (ou 
d’impossibilité réglementaire de monter par la présence d’une autre équipe en championnat 
national), une place est proposée uniquement à l’équipe arrivée troisième du championnat 
régional.  

2.2. Relégation 

2.2.1. Les équipes classées 6e des deux poules de Top 12 descendent en N1. 

2.2.2. Les équipes classées 6e des deux poules de N1 descendent en N2. 

2.2.3. Les équipes classées 6e des six poules de N2 descendent en N3. 



n°48- Avril 2017 - l’Officiel du Badminton - journal officiel de la fédération française de badminton

cahier décisions 51

Annexe
    2

 
Annexe
    8

7

 
FFBaD / GdB / édition – 2016/2 Chapitre 4.7. Compétitions Fédérales > ICN > règlement page 3 

2.2.4. Les équipes classées 5e et 6e des douze poules de N3 descendent en championnat régional. 

3. CONDITIONS PARTICULIERES POUR LA PROMOTION ET LA RELEGATION DES EQUIPES 

3.1.1. Une seule équipe d’un même club est autorisée à participer au championnat Élite. 

3.1.2. Une seule équipe d’un même club est autorisée à participer au championnat National.  
À titre transitoire, les clubs ayant deux équipes régulièrement qualifiées pour le championnat 
National bénéficient d’une dérogation pour conserver leurs équipes tant que l’une d’entre elles 
n’est pas reléguée en championnat régional. Toutefois, pendant cette dérogation, les deux équipes 
ne peuvent participer dans la même division du championnat National. 

3.1.3. Si une équipe qualifiée pour une phase finale est du même club qu'une équipe déjà présente au 
niveau supérieur (Élite pour une équipe de N2, N2 pour une équipe de N3), elle est remplacée par 
l’équipe classée au rang suivant de la même poule. 

3.1.4. Si une équipe qualifiée pour une phase finale est forfait pour cette phase, elle peut être remplacée 
uniquement par l’équipe classée deuxième de sa poule. L’équipe forfait est rétrogradée dans la 
division inférieure et est passible de l’amende pour « forfait sur une journée » (cf. annexe 2). 

3.1.5. En application de la dérogation transitoire mentionnée à l’article 3.1.2, si une équipe de N1 est 
reléguée en N2 et que ce même club a déjà une équipe en N2, cette dernière, quel que soit son 
classement, est reléguée en N3. 

3.1.6. Pendant l’application de la dérogation transitoire mentionnée à l’article 3.1.2, si une équipe de N2 
est reléguée en N3 et que ce même club a déjà une équipe en N3, cette dernière, quel que soit 
son classement, est reléguée en championnat régional. 

3.1.7. Si une équipe de N3 est reléguée en championnat régional et que ce même club dispose d’une 
équipe susceptible d’être promue, cette dernière ne peut accéder au championnat National la 
même année. Elle peut être remplacée uniquement dans les conditions définies à l’article 3.1.8.  

3.1.8. Une division incomplète peut être complétée, par ordre de priorité : 
– par repêchage d’une équipe reléguée ou rétrogradée dans la division inférieure, 
– par promotion d'une équipe non promue. 

La division inférieure est complétée, le cas échéant, selon le même principe. Si nécessaire, une ou 
plusieurs équipes supplémentaires sont qualifiées pour compléter les divisions. 
En ce qui concerne la N3, les repêchages sont proposés aux équipes classées 5e de la saison 
précédente, selon l’ordre suivant : classement selon le nombre de points, matchs, sets et points de 
jeu divisés par le nombre de rencontres effectuées. 

4. INSCRIPTION / FORFAIT DES EQUIPES 

4.1.1. Les montants des droits d'engagement sont définis annuellement par décision du conseil 
d’administration fédéral et figurent en annexe 1 « Dispositions spécifiques à la saison ». 

4.1.2. Les clubs doivent retourner le dossier d’inscription complet de leur(s) équipe(s) pour la saison 
suivante à la FFBaD. Ce dossier comprend le formulaire 1 « Championnat de France Interclubs - 
engagement ». 
Il doit être accompagné : 

– d’un versement représentant le montant de ses droits d’engagement défini à l’annexe 1 du 
présent règlement ; 

– d’un versement représentant les amendes éventuelles infligées au club durant la saison 
précédant celle d’engagement ; 

– de la lettre d’engagement du juge-arbitre visée à l’article 13 (formulaire 2). 
Il doit parvenir au siège de la FFBaD au plus tard à la date précisée à l’annexe 1 « Dispositions 
spécifiques à la saison ». 
En cas de dossier incomplet, aucun délai supplémentaire n’est accordé. L’équipe est considérée 
comme non réengagée. 

4.1.3. Une équipe qui n’est pas réengagée par son club est remplacée selon les modalités de l’article 3. 

4.1.4. Dans l’hypothèse où une équipe dont l’inscription a été validée par la Commission fédérale chargée 
de l’Interclubs déclare forfait avant le début du championnat : 
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– si la composition des poules du championnat n’est pas encore officialisée, son inscription est 
retirée et l’équipe est remplacée. Les droits d’engagement ne sont pas remboursés. 

– si la composition des poules du championnat est officialisée et que le championnat n’a pas 
débuté, toutes les rencontres de l’équipe pendant la phase de poule sont considérées comme 
perdues par forfait. Elle est passible d’une amende pour désistement tardif ainsi que d’une 
pénalité sportive : interdiction pour une saison de participer au championnat ICN. Les droits 
d’engagement ne sont pas remboursés. L’équipe forfait n’est pas remplacée. 

4.1.5. Si le championnat a débuté, l’équipe ne peut se désister. Une amende pour forfait général lui est 
infligée. Le club est passible d’une pénalité sportive. Les droits d’engagement ne sont pas 
remboursés. L’équipe forfait n’est pas remplacée.  

5. OBLIGATIONS DES EQUIPES 

5.1. Obligations 

5.1.1. Chaque club participant a l’obligation de compter, au 1er février de la saison en cours : 
– un juge-arbitre actif (critère validé par les CRA ou la CNA) parmi ses licenciés ; 
– une école de Badminton labellisée. 

5.1.2. Les clubs participants ont l’obligation de compter, pour chacune de leurs équipes, à la date du 1er 
février de la saison en cours, un arbitre licencié au club et un encadrant licencié ou salarié dans le 
club : 
– Pour le Top 12 et la N1 : 

un diplômé d’État de Badminton (BE2, DES) ; 
un arbitre de Badminton actif  de grade arbitre de ligue certifié régional minimum (distinct du 

juge-arbitre du club). 
– Pour la N2 et la N3 : 

un diplômé d’État de Badminton (BE1, DE) ; 
un arbitre de Badminton actif de grade arbitre de ligue accrédité départemental minimum 

(distinct du Juge-Arbitre du club). 
La commission chargée de l’interclubs vérifiera à compter du 1er février les informations sur Poona. 
Pour les entraineurs salariés, elle interrogera les clubs et se réservera le droit de demander des 
documents complémentaires pour vérifier leur statut. 

5.1.3. En cas de non-respect de l’une de règles précitées, l’équipe ne peut pas monter dans la division 
supérieure si son classement le permet et le club est passible d’une amende telle que définie à 
l’Annexe 2 « Amendes et Pénalités Sportives ». Au bout de deux saisons de non-respect l’équipe 
est rétrogradée en division inférieure. 

5.2. Dérogations 

5.2.1. Une équipe promue dans une division supérieure dispose des délais suivants pour se mettre en règle 
: 

– un an pour l’arbitre ; 
– deux ans pour le juge-arbitre et pour l’entraîneur. 

5.2.2. Les clubs actuellement engagés dans le championnat, mais n’étant pas en règle, disposent d’une 
dérogation définie en Annexe 1. 

6. COMPOSITION DES EQUIPES 

6.1.1. Les équipes peuvent être composées de joueurs cadets, juniors, seniors ou vétérans. 

6.1.2.  Au cours de la même saison, nonobstant les dispositions du règlement des mutations, un joueur ne 
peut représenter deux clubs différents dans une ou plusieurs divisions des championnats interclubs 
en France (Élite et National) et à l’étranger. 

A l’étranger, est considéré comme championnat interclubs toute compétition opposant des équipes mixtes 

de clubs (ou équivalent en droit étranger) ou de territoires. Un joueur peut cependant participer à un autre 

championnat par équipes si l’équipe dans laquelle il est licencié en France n’est plus engagée dans aucune 

phase du Championnat de France Interclubs. 
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6.1.3. Au moins 50 % de joueurs figurant sur la feuille de composition d’équipe devront être licenciés dans 
le club depuis au moins : 
– 2 saisons pleines pour la saison 2017/2018 ; 
– 3 saisons pleines à partir de la saison 2018/2019. 

6.1.4. Tous les joueurs doivent : 
– en Top12 et N1, être classés de Niveau National ou Régional dans chaque discipline  où ils sont 

alignés ; 
– en N2 et N3, être classés de Niveau National, Régional ou Départemental dans au moins une 

des disciplines. 

7. QUALIFICATION DES JOUEURS 

7.1.1. Tout joueur participant à une journée d’Interclubs doit être en règle au plus tard le vendredi 
précédant la semaine comprenant l’avant-veille à minuit de ladite journée, à savoir : 

– être autorisé à jouer en compétition ; 
– avoir obtenu (si nécessaire) un classement ou reclassement officialisé par la Commission 

Nationale Classement ; 
– avoir obtenu, le cas échéant, l’autorisation de mutation pour la saison en cours ; 
– avoir un classement respectant l’article 6.1.4; 
La date limite de validation de la licence dans le club engagé est fixée au 31 octobre de la saison en 
cours. 
Rappel : les joueurs de catégorie 2 ou 3 devront avoir envoyé les documents nécessaires 
conformément à l’article 4.2 du Statut des joueurs étrangers. 

7.1.2. Tout joueur participant à une compétition inscrite au calendrier BE ou BWF la même semaine qu'une 
journée du Championnat de France Interclubs pourra participer à la journée de ce championnat (et 
uniquement celui-ci) à condition : 
– soit de n’être plus engagé sur une compétition internationale au plus tard lors de la réunion des 

responsables d’équipe de cette compétition ; 
– ou d’avoir été éliminé de la compétition au plus tard le vendredi précédant la journée interclubs 

visée ; 
– et que, en tableau de simple, cette élimination ne soit pas la conséquence d’un forfait 

(volontaire ou involontaire) ou un abandon. 
Dans le cas d’un forfait (volontaire ou involontaire) ou d’un abandon sur un match de double, la CFC 
prendra position en fonction des données auxquelles elle aura accès. 

8. ESTIMATION DE LA VALEUR DE L’EQUIPE D’UN CLUB  

8.1.1. Le barème suivant est appliqué à chaque fois qu'il est nécessaire d'estimer la valeur d’une équipe. 
 

NATIONAL N1 12 points  DEPARTEMENTAL D7 06 points 
NATIONAL N2 11 points  DEPARTEMENTAL D8 05 points 
NATIONAL N3 10 points  DEPARTEMENTAL D9 04 points 
REGIONAL R4 09 points  PROMOTION P10 03 points 
REGIONAL R5 08 points  PROMOTION P11 02 points 
REGIONAL R6 07 points  PROMOTION P12 01 points 

8.1.2. La valeur de l’équipe d’un club s’apprécie selon le même barème en tenant compte des trois joueurs 
les mieux classés et des trois joueuses les mieux classées. 
Quand une équipe est incomplète, les joueurs et joueuses manquants seront comptabilisés pour 
zéro point. 
Le classement à prendre en compte pour chaque joueur(se) est le classement de la discipline dans 
laquelle il (elle) est le mieux classé(e). 

8.1.3. Au cours d’une même semaine, une équipe d’un club évoluant dans une division inférieure ne peut 
en aucun cas avoir une valeur globale (art. 8.1.2.) supérieure à celle d’une autre équipe du même 
club évoluant dans une division supérieure. En cas d’infraction à cette règle, les deux équipes 
perdraient leurs rencontres par forfait pour une même journée de championnat. 
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9. HIERARCHIE DES JOUEURS 

9.1.1. La hiérarchie des joueurs en simple est établie selon le classement fédéral (cote du CPPH) du 
vendredi précédant la semaine comprenant la journée, soit à J-8 si la journée se déroule un 
samedi. 

9.1.2. La hiérarchie des paires en double est établie selon le classement fédéral (cote du CPPH) en 
additionnant les points de chaque joueur dans la discipline de double concernée et selon le même 
calendrier que l’article 9.1.1. 

9.1.3. Le classement fédéral ainsi que le statut de chaque joueur sont définis par la base Classement qui 
est consultable sur le site Internet : poona.ffbad.org. 

9.1.4. À classement égal, le capitaine a le choix, à chaque rencontre, de la hiérarchie de ses joueurs ou 
paires. 

10. JOUEURS TITULAIRES 

10.1.1. Un joueur ayant participé à au moins trois rencontres de la saison régulière dans une même équipe 
de son club ne peut plus être aligné au cours de la même saison dans aucune autre équipe de son 
club évoluant dans une division inférieure des championnats interclubs nationaux. 

Un joueur ne peut jouer qu'avec une seule équipe de son club par semaine. La semaine est définie dans 
l’article 1.1.4. 

11. JOUEURS MUTES, LICENCIES ETRANGERS 

11.1.1. Tout joueur non licencié en France et ayant participé à une compétition à l’étranger la saison 
précédente est considéré comme muté. Tous les joueurs étrangers intégrant le Championnat 
devront effectuer une demande de mutation avant le 31 mai de la saison n-1. Passé ce délai, ils 
seront susceptibles de subir le délai de carence réglementaire pour la saison n.  

11.1.2. Classification des licenciés étrangers 
La classification est définie dans le règlement du statut des étrangers, chapitre 2.2 du guide du 
badminton. 

11.1.3. L'équipe alignée pour chaque rencontre ne doit pas comprendre : 
– plus de 2 joueurs mutés, 
– plus de 1 joueur étranger (c’est-à-dire de catégorie 3). 
– le nombre de joueurs de catégories 1 et 2 n’est pas limité. 

Un joueur étranger de catégorie 3 et muté cumule les 2 statuts. 

12. NOMBRE DE MATCHS PAR RENCONTRE 

12.1.1. Chaque rencontre de la saison régulière consiste en 8 matchs, à savoir : 
– 2 Simples Hommes 
– 2 Simples Dames 
– 1 Double Hommes 
– 1 Double Dames 
– 2 Doubles Mixtes 

12.1.2. Un joueur ne peut disputer lors d'une même rencontre ni plus de deux matchs, ni deux matchs dans 
la même discipline. 

12.1.3. L'ordre dans lequel les joueurs sont alignés en simple et en double doit respecter la hiérarchie 
établie à l'article 8. 

12.1.4. Un joueur ne peut être aligné lors d’une phase finale que s'il a participé  ou a signé la feuille de 
présence lors de 5 rencontres au minimum au cours de la saison régulière de son club, en 
championnat départemental, régional ou national. 

13. ARBITRAGE – JUGE ARBITRAGE 

13.1.1. Au moment de son inscription, chaque équipe doit indiquer le nom d’un juge-arbitre (licencié dans 
son club ou par dérogation dans la même ligue) qui s’engage par écrit à accepter d’officier au 
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minimum sur deux journées dans la saison d’interclubs (en proposant au minimum quatre dates de 
disponibilité dont au moins la moitié aux jours et horaires standard des rencontres tels que définis 
à l’article 8 de l’annexe 4). Un même Juge-Arbitre peut représenter, au maximum, deux équipes 
d’interclubs à condition de doubler ses engagements et disponibilités. 

– Le juge-arbitre doit être au minimum de grade départemental et licencié à la date d’activité. 
– Les juges-arbitres sont désignés par la CNA. 
– Les indemnités, les frais de déplacement et, le cas échéant, d'hébergement (sur demande 

préalable) sont à la charge de la FFBaD. 
– Les repas sont à la charge de l'organisateur. 

13.1.2. Les équipes fournissent pour chaque journée, à domicile et en déplacement : 
– un arbitre au minimum de grade arbitre fédéral national accrédité en Top 12 et N1 ; 
– un arbitre au minimum de grade arbitre de ligue certifié régional en N2 et N3; 
– un arbitre au minimum départemental en N3 ; 
– ces arbitres doivent être licenciés à la date de la première journée d’interclubs où ils officient  en 

tant qu’officiel de terrain. 
Les frais de déplacement et d'hébergement, les repas et indemnités sont à la charge du club. 
L’arbitre du club doit officier avec la tenue réglementaire des arbitres FFBaD. 
Il ne doit avoir comme seule et unique fonction que l'arbitrage. Il ne peut être en aucun cas 
joueur, capitaine, conseiller, kinésithérapeute ou toute autre fonction non relative à l’arbitrage. 

13.1.3. Pour la phase finale du Top 12, les arbitres sont désignés par la CNA. Leurs frais de déplacement, de 
repas, d’hébergement et indemnités sont à la charge de la FFBaD. 

13.1.4. Au cours de la saison régulière du Top 12, les équipes hôtes de chaque rencontre devront mettre à 
disposition du Juge Arbitre une cohorte d’au moins 8 juges de lignes formés. 

14. REMPLACEMENT D'UN JOUEUR 

14.1.1. Un joueur inscrit sur la feuille de rencontre ayant débuté son premier match et dans l'impossibilité 
de disputer le match qu'il lui reste à disputer (par exemple en cas de blessure pendant le premier 
match) peut être remplacé. Le remplacement avant le premier match n’est pas autorisé. 

14.1.2. Le remplaçant doit être qualifié pour disputer la rencontre en respectant les articles 6, 7, 10 et 11. 

14.1.3. Le remplaçant doit figurer sur la déclaration de présence respectant l’article 7.1.4 de l'annexe 4. 

14.1.4. Le remplacement doit respecter le nombre de matchs autorisés par rencontre (article 12.1.2). 

14.1.5. Le remplacement doit respecter la hiérarchie des matchs  (article 12.1.3). Cependant, si aucun des 
deux matchs d’une discipline n’a été joué, le JA peut autoriser l’inversion des joueurs (en simple) 
ou équipes (en double) pour respecter la hiérarchie des matches. 

14.1.6. Si le joueur ne peut être remplacé, le match est alors perdu par forfait. 

15. TENUE VESTIMENTAIRE DES JOUEURS 

15.1.1. Les maillots des équipes doivent respecter le règlement « Tenues vestimentaires et publicité ». Lors 
de chacune des rencontres du Championnat, le nom ou le sigle du club ou le nom de la ville doit 
apparaître dans le dos de tous les maillots des joueurs, ceci ne remplaçant en aucun cas l’éventuel 
parrain du club. Deux ou trois de ces inscriptions (hors parrain) sont éventuellement possibles. 

15.1.2. Si plusieurs inscriptions sont présentes (hors parrain et nom du joueur), l'une au moins doit mesurer 
entre 6 et 10 cm de hauteur pour faciliter la lecture à distance. Si les noms des joueurs sont 
précisés, ils doivent respecter strictement la règlementation en vigueur. 

15.1.3. Les équipes doivent disposer de deux jeux de maillots de couleurs dominantes différentes. Pour une 
rencontre, tous les joueurs d’une équipe doivent porter des maillots identiques. Les équipes 
doivent se mettre d’accord de façon à avoir des couleurs différentes. La priorité est donnée à 
l’équipe qui reçoit qui doit mentionner cette information sur l’invitation. Il appartient à l’équipe 
visiteuse de prendre les dispositions nécessaires pour se munir d’une couleur différente de maillots.  

15.1.4. Tous les joueurs(ses) de l’équipe doivent porter un short (ou jupette) de même couleur. 
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15.1.5. Les mentions publicitaires éventuelles sur tous les équipements doivent respecter strictement la 
réglementation en vigueur. 

16. FORFAIT SUR UN MATCH 

16.1.1. Est considéré comme match perdu par forfait : 
– un match non joué ; 
– un match joué par un joueur non qualifié pour jouer au regard des articles 6, 7, 9, 10 et 11 ; 
– un match hiérarchiquement inférieur à ceux disputés par un joueur non qualifié (SH2 si le 1 

n’est pas en règle) ; 
– un match indûment décalé à la suite d’une erreur de hiérarchie (SH2 si les SH1 et 2 ont été 

inversés) ; 

16.1.2. En cas de forfait de joueurs, les matchs non joués sont ceux hiérarchiquement inférieurs (ex : un 
forfait en simple hommes se fait sur le second simple). 

16.1.3. Pour les cas de dépassement de quota (plus de 1 joueur étranger de catégorie 3 aligné ou plus de 2 
mutés alignés), on considère comme qualifié(s) le(s) premier(s) joueur(s) à avoir joué. 

16.1.4. Dans le cas d’un joueur aligné dans les trois disciplines, c’est pour le double (hommes ou dames) 
qu’il est considéré comme non qualifié. 

16.1.5. Un forfait est assimilé à une défaite sur le score de 21-0 / 21-0, sous réserve de l’application de 
l’article 16.1.7. Il est comptabilisé en ce sens selon les modalités de l’article 17. 

16.1.6. En plus de cette défaite sur le match, l’équipe est sanctionnée d’un point de pénalité sur la 
rencontre : 

– pour chaque match non joué (sauf s’il est consécutif à un abandon sur blessure lors d’un match 
précédent de la même rencontre ou à une blessure constatée par le JA entre les matchs de la 
même rencontre) ; 

– pour chaque joueur non qualifié aligné ; 
– pour chaque erreur de hiérarchie. 

Ce(s) point(s) est(sont) retiré(s) des points accordés en vertu du barème défini à l’article 18 
Le nombre de points de pénalité par équipe et par rencontre est limité à trois, même si le nombre 
d’infractions est supérieur. 

16.1.7. Si les deux équipes sont forfaits, le forfait sera comptabilisé 0-0 par set. 

16.1.8. En ce qui concerne le classement national par points, pour un match disputé par un joueur en 
infraction aux articles 16.1.1, 16.1.3 et 16.1.4 : 

– si le match est gagné par le joueur (ou paire) en infraction, il est déclaré gagné par forfait par 
son adversaire ; 

– si le match est perdu par le joueur (ou paire) en infraction, le score est comptabilisé tel qu’il est. 

17. BAREME DES POINTS PAR MATCH 

17.1.1. Le résultat de chaque rencontre est déterminé selon le nombre de matchs gagnés et perdus, qui 
donnent lieu à l’attribution de points en application du barème suivant : 

– Match gagné + 1 point 
– Match perdu 0 point 
– Match forfait 0 point 

17.1.2. Lors de la saison régulière, tous les matchs doivent être joués. Lors des phases finales, le juge-
arbitre peut terminer la rencontre une fois la victoire d’une équipe acquise. 

18. BAREME DES POINTS PAR RENCONTRE 

18.1.1. Le résultat de chaque rencontre donne lieu à l’attribution de points selon le barème suivant : 
– Victoire + 5 points 
– Nul + 3 points 
– Défaite : + 1 point 
– Forfait : 0 point 

Ces points acquis sont éventuellement diminués par les points de pénalité appliqués selon l’article 
16.1.6. 
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18.1.2. A ces points seront ajoutés : 
– En cas de victoire 8-0  + 1 point supplémentaire 
– En cas de défaite 3-5  + 1 point supplémentaire 

Le bonus pour victoire 8-0 n’est pas attribué en cas de forfait ou de rencontre perdue par pénalité, 
ou si l’équipe adverse n’aligne pas assez de joueurs pour faire au moins match nul. 
Le bonus pour défaite 3-5 n’est pas attribué si le résultat de la rencontre est affecté par une 
pénalité (match perdu) pour joueur non en règle.  

18.1.3. Le résultat sur une rencontre perdue par forfait est de 0-8 0-16 0-336. 

19. MODALITES DE CLASSEMENT LORS DE LA SAISON REGULIERE 

19.1.1. Le classement des équipes est déterminé par le résultat de l'ensemble des rencontres. 

19.1.2. S'il y a égalité entre plus de deux équipes, le classement est établi en fonction de la différence entre 
le nombre de matchs gagnés et perdus sur l’ensemble des rencontres. 

19.1.3. Si l'égalité persiste entre plus de deux équipes, le classement est établi en fonction de la différence 
entre le nombre de sets gagnés et perdus sur l'ensemble des rencontres. 

19.1.4. Si l’égalité persiste une nouvelle fois, le classement est établi en fonction de la différence entre le 
nombre de points gagnés et perdus sur l'ensemble des rencontres. 

19.1.5. Dès que le nombre d'équipes à égalité est ramené à deux, le classement est déterminé par le 
résultat des rencontres les ayant opposées, calculé selon les mêmes principes. 

19.1.6. En dernier recours, les équipes seront départagées par un tirage au sort. 

Exemple :  
Équipe A : 6 victoires, 4 défaites, matches pour 60, matches contre 20, différence +40 
Équipe B : 6 victoires, 4 défaites, matches pour 58, matches contre 22, différence +36 
Équipe C : 6 victoires, 4 défaites, matches pour 58, matches contre 22, différence +36 
Équipe D : 6 victoires, 4 défaites, matches pour 56, matches contre 24, différence +32 
 
L’équipe A est donc déclarée première. L’équipe D est déclarée quatrième. L’équipe 
classée seconde sera celle qui a remporté (victoires, matches, sets, points) les rencontres 
opposant les équipes B et C. 

20. DISQUALIFICATIONS DE JOUEURS ET AUTRES PENALITES 

20.1.1. Tout joueur disqualifié par le Juge-Arbitre ne peut plus jouer de match dans la rencontre en cours. 
Le remplacement de ce joueur n’est pas autorisé. Le joueur concerné se voit appliquer la 
procédure disciplinaire prévue par le règlement relatif aux cartons, notamment la suspension à titre 
conservatoire jusqu’à décision de l’instance disciplinaire. 

20.1.2. Le Juge-arbitre peut dans son rapport demander à la Commission fédérale chargée de l’Interclubs de 
prendre des pénalités sportives contre une équipe ne respectant pas les règlements applicables. 

20.1.3. Il peut également proposer à l’instance compétente l’ouverture de poursuites disciplinaires contre un 
joueur, un entraîneur ou un conseiller, une équipe, un club, un officiel de terrain ou un autre 
licencié ayant commis des infractions susceptibles d’entraîner de telles poursuites, par exemple à 
l’égard d’une équipe ayant concédé des matchs, par forfait ou non, dans le but calculé de favoriser 
ou de porter préjudice à une autre équipe, pour non respect d’un code de conduite ou pour toute 
autre raison contraire à l'éthique sportive. 

21. COMMUNICATION DES RESULTATS 
L’organisateur de la rencontre (club recevant lors de la saison régulière ou instance désignée par la 
FFBaD pour organiser une phase finale) est chargé de : 

21.1.1. saisir les résultats de la rencontre par Internet, sur le site fédéral dès la fin des matchs : 
– avant minuit pour les rencontres ayant eu lieu le samedi ; 
– avant 18 h pour les rencontres ayant eu lieu le dimanche ; 
– en Top 12, aussitôt que possible et dans un délai maximum d’une heure. 
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21.1.2. envoyer les résultats à la Fédération, au plus tard dans les trois jours ouvrés suivant la journée de 
compétition. 

 21.1.2.1. Le dossier se compose : 
– de la feuille de rencontre ; 
– des feuilles de déclaration de présence ; 
– des feuilles de composition d’équipe. 

 21.1.2.2. Les feuilles de matchs sont conservées par l’organisateur durant deux mois. 
 21.1.2.3. L’envoi peut se faire par tout moyen prouvant la date de réception : courrier postal, 
télécopie ou courrier électronique, à l’adresse figurant en annexe 1. 
 21.1.2.4. Si les documents transmis ne sont pas lisibles, ils sont considérés comme non envoyés. 

21.1.3. En cas de non-respect de l’une des obligations précitées, l’organisateur est passible d’une amende 
telle que définie à l’annexe 2 « Amendes et Pénalités Sportives ». 

22. TROPHEE ET QUALIFICATION AU CHAMPIONNAT D'EUROPE DES CLUBS 

22.1.1. L'équipe qui se classe première lors la phase finale de Top 12 remporte le titre de Champion de 
France Interclubs. Une coupe lui est remise. 

22.1.2. Elle est qualifiée pour disputer le Championnat d'Europe des clubs. La FFBaD se charge d’inscrire 
l’équipe qualifiée pour cette manifestation. 

23. RESERVES ET RECLAMATIONS 

23.1.1. Les réserves éventuelles portant sur des faits révélés pendant la rencontre doivent, sous peine de 
nullité, être signalées au Juge-Arbitre au moment où l'infraction supposée est commise, notées sur 
la feuille de rencontre et présentées sur le formulaire prévu à cet effet (formulaire 7). Elles doivent 
être confirmées dans les cinq jours par courrier adressé à la Commission fédérale chargée de 
l’Interclubs par tout moyen prouvant la date de réception, accompagnées du paiement d’une 
consignation d’un montant fixé par l’annexe 1. 

23.1.2. Les réclamations résultant d’un fait révélé ultérieurement doivent être adressées par courrier à la 
Commission fédérale chargée de l’Interclubs par tout moyen prouvant la date de réception, 
accompagnées du paiement d’une consignation d’un montant fixé par l’annexe 1. 

23.1.3. La Commission fédérale chargée de l’Interclubs statue en première instance dans les quinze jours 
suivant la réception de la lettre de confirmation de la réserve ou de la lettre de réclamation. Si la 
réclamation est fondée et validée par la Commission fédérale chargée de l’Interclubs, le paiement 
de consignation est remboursé. 

24. PENALITES ET RECOURS 

24.1.1. La Commission fédérale chargée de l’Interclubs homologue les rencontres au plus tard vingt jours 
après le déroulement de la journée. Les décisions de la Commission fédérale chargée de 
l’Interclubs prononçant les pénalités sportives en application des articles précédents sont diffusées 
sur le site Internet fédéral et notifiées à chaque club sanctionné, par courrier adressé par tout 
moyen prouvant la date de réception. Dans le cas où une infraction serait révélée avant 
l’homologation de la dixième journée et qui n’aurait pas été décelable au moment de 
l’homologation de la journée où s’est produit cette infraction, la Commission fédérale chargée de 
l’Interclubs pourrait ouvrir une enquête et sanctionner si besoin cette infraction. 

24.1.2. En cas de désaccord avec une décision de la Commission fédérale chargée de l’Interclubs, un club 
peut par l'intermédiaire de son président et dans un délai de sept jours à compter de la date de 
réception de la lettre notifiant la décision de la Commission fédérale chargée de l’Interclubs, faire 
appel de cette décision en adressant sa requête par courrier adressé à la FFBaD (commission 
chargée des litiges et réclamations) par tout moyen prouvant la date de réception. Ce courrier doit 
être accompagné du paiement d’une consignation, conformément au règlement fédéral relatif aux 
litiges et réclamations. 

24.1.3. Les litiges et amendes en cours sont consultables sur le site Internet de la fédération. 
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25. ANNEXES ET FORMULAIRES 
– Annexe 1 Dispositions spécifiques à la saison 
– Annexe 2 Amendes et pénalités sportives 
– Annexe 3 Feuille de route d’une rencontre interclubs 
– Annexe 4 Déroulement d'une rencontre de saison régulière 
– Annexe 5 Modalités particulières pour la phase finale de Top 12 et de N1 
– Annexe 6 Modalités particulières pour la phase finales de N2 et de N3 
– Annexe 7 Modalités particulières de constitution des poules 
– Annexe 8 Cahier des charges d’une rencontre télévisée 
– Formulaire 1 Formulaire d'engagement 
– Formulaire 2 Lettre d’engagement du juge-arbitre 
– Formulaire 3 Déclaration de Présence 
– Formulaire 4 Déclaration de composition d’équipe 
– Formulaire 5 Feuille de rencontre 
– Formulaire 6 Questionnaire Structuration 
– Formulaire 7 Réserve présentée par une équipe interclubs 
– Formulaire 8 Demande de dérogation 
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Championnat de France 
interclubs 
Dispositions pour la saison 
2017-2018  

Annexe 1 
adoption : CA 18-19 mars 2017 
entrée en vigueur : 01 juin 2017 
validité : saison 2017-2018 
secteur : Diversité des pratiques 
remplace : Chapitre 4.7.A1-2016/1 
nombre de pages : 1 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 
 

1. DATE D’INSCRIPTION 
La date limite de réception des dossiers d’inscription pour la saison 2017-2018  
est fixée au 2 juin 2017. 

2. DROITS D'ENGAGEMENT DU CHAMPIONNAT INTERCLUBS 
Top 12 525 € 
Nationale 1 525 € 
Nationale 2 370 € 
Nationale 3 210 € 

3. DROITS DE CONSIGNATION 
Dépôt d’une réserve ou d’une réclamation 80 € 

4. AIDE A L’ORGANISATION DES PHASES FINALES 

4.1. Phase finale de Top 12  
Une subvention spécifique de 1 000 € est versée à l’organisateur de cette journée. 

4.2. Phase finale de N2 
Une subvention spécifique de 400 € est versée à l’organisateur de ces journées. 

4.3. Phase finale de N3 
Une subvention spécifique de 250 € est versée aux organisateurs de ces journées. 

5. DEROGATION CONCERNANT LES OBLIGATIONS DES CLUBS 
À titre transitoire, les clubs actuellement engagés dans le championnat, mais n’étant pas en règle, 
disposent, pour régulariser, des mêmes délais que les clubs dont une équipe est promue, c’est-à-
dire : 
- Jusqu’au 1er février 2017 pour le juge arbitre et pour l’entraineur. 
Au-delà, le règlement sera strictement appliqué sur ce point. 

6. ADRESSES 
Saisie des résultats : 

http://www.ffbad.org/competitions/saisie-des-resultats/ 
 
Envoi des résultats :  
interclubs@ffbad.org 
Fédération Française de Badminton 
9-11 Avenue Michelet 
93583 Saint-Ouen Cedex 
tél. : 01 49 45 07 07 
fax : 01 49 45 18 71 

Site fédéral :  www.ffbad.org 
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Championnat de France 
interclubs 
déroulement d’une rencontre 
de saison régulière  

Annexe 4 
adoption : CA 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/06/2017 
validité : permanente 
secteur : Diversité des pratiques 
remplace : Chapitre 4.7.A4-2016/1 
nombre de pages : 4 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 

L'équipe-hôte est responsable de l'organisation sportive (location et aménagement du gymnase, fourniture des volants, 
mise en rapport avec le juge-arbitre désigné par la CNA, tenue de la table de marque, envoi des résultats) et en supporte 
les frais. 

1. CONVOCATIONS 
L'équipe-hôte informe les équipes et le Juge-Arbitre par courrier ou email avec copie à 
interclubs@ffbad.org, au moins 20 jours avant la compétition, des modalités décrites ci-dessous et 
leur communique la marque et le type des volants retenus ainsi que la couleur de sa tenue pour la 
rencontre. 

2. ACCUEIL DES EQUIPES ET DU JUGE-ARBITRE 
Elle se tient à la disposition des équipes qu'elle reçoit pour l'organisation de leur hébergement et 
prévoit une restauration appropriée (buvette) dans le gymnase ou à proximité. 
Elle se tient à la disposition des juge-arbitres qu'elle reçoit pour l'organisation de leur 
hébergement, de leur restauration et de leur déplacement durant la compétition. 

3. VOLANTS 
Les volants seront fournis par l’équipe hôte. Un tube de volants de la même marque et du même 
type que ceux de la rencontre sera fourni à l’équipe visiteuse. 
Les volants utilisés devront respecter le cadre d’utilisation des volants classés pour la saison en 
cours. 
– Volants Élite pour le championnat Élite ; 
– Volants Standard minimum pour le championnat National. 

L’utilisation de volants non-agréés est passible d’une amende. 

4. SALLE 

4.1.1. La salle doit être apte à accueillir une compétition de haut niveau concernant : 
– la hauteur du plafond ; 
– les conditions d'éclairage ; 
– l'accueil du public (tribune) ; 
– la présence d’un local anti-dopage ; 
– la présence d’une sonorisation. 

L’équipement (traçage et poteaux) devra respecter les normes mentionnées au règlement 
technique fédéral concernant la sécurité. 

4.1.2. Le nombre minimum de terrains requis est de 2. Les matchs devront se dérouler en parallèle sur les deux 
terrains. 

4.1.3. Pour assurer la qualité du plateau sportif : 
– En Top 12 et N1, la salle devra figurer au niveau national dans le classement national relatif 

aux équipements sportifs ; à défaut, des tapis devront être installés sur tous les terrains 
utilisés ; ces tapis sont néanmoins recommandés même si la salle a un classement national. 

– Des tapis sont recommandés en N2, dans la perspective d’une future obligation à ce niveau ; 
– Des tapis sont souhaitables en N3. 
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4.1.4. Le nombre minimum de chaises d’arbitres de badminton requis est de 2 : 
– Ces chaises sont obligatoires en Top 12 et N1, sans dérogation possible ; 
– Ces chaises sont recommandées en N2, dans la perspective d’une future obligation à ce 

niveau ; 
– Ces chaises sont souhaitables en N3. 

5. AFFICHAGE 
Un dispositif d'affichage est à prévoir, permettant au public de suivre l'évolution de la rencontre 
dans son ensemble. La table de marque devra annoncer le score de la rencontre après chaque 
match. 
Des scoreurs devront permettre de suivre l’évolution des scores pour chaque terrain. 

6. TABLE DE MARQUE 
L’équipe hôte doit prévoir des moyens informatiques (PC + imprimante) et humains (une personne 
minimum qui ne pourra en aucun cas avoir une autre fonction sur la rencontre) suffisants pour la 
tenue correcte de la table de marque. Il est recommandé que cette personne soit titulaire du SOC. 
En cas de négligence constatée par le juge-arbitre, l’équipe hôte pourra se voir infliger une 
amende (cf. Annexe Amendes et Sanctions Sportives). 
L’équipe hôte doit également tenir à disposition, à la table de marque, une trousse de secours 
complète afin de pouvoir intervenir en premiers soins. 

7. DECLARATION DE PRESENCE ET COMPOSITION D’EQUIPE 

7.1.1. La salle est ouverte au moins 1 heure 15 avant le début de la rencontre. Les équipes doivent remettre 
leur déclaration de présence (dans un premier temps sans la signature des joueurs) dès leur arrivée dans la 
salle et au plus tard une heure avant l'heure prévue de la rencontre. Un retard dans le dépôt de ce 
document sera inscrit au rapport du juge-arbitre et passible d’une amende à l’initiative de la CFC. En 
application de l’article 10.1.2 du règlement, pour un club ayant plusieurs équipes dans les ICN, un même 
joueur ne peut figurer sur les feuilles de présence de deux rencontres différentes, au cours d'une même 
journée, même si ces rencontres se disputent dans la même salle. 

7.1.2. La réunion du juge-arbitre avec les capitaines aura lieu dès que les déclarations de présence seront 
imprimées pour chaque équipe. Elle devra avoir lieu au plus tard 45 mn avant l’heure prévue de la 
rencontre. Le juge arbitre remet à chaque capitaine la liste des joueurs de l’autre équipe ainsi que la liste de 
ses propres joueurs. 
Le juge arbitre fixe l’heure limite de remise des compositions des équipes, avec un minimum de 15 minutes 
avant de restituer la feuille. 

7.1.3. Les joueurs figurant sur la feuille de présence devront signer celle-ci à la table de marque en présentant au 
juge-arbitre une pièce d’identité. Pour les pièces étrangères celles-ci devront être rédigées en alphabet 
romain.  Les pièces d’identités françaises et étrangères  devront respecter le paragraphe « justificatif 
d’identité » figurant dans le document  « précisions réglementaires ». Cette signature doit avoir lieu au plus 
tard 30 mn avant l’heure prévue de la rencontre. Cette vérification est obligatoire même si le joueur est 
connu du juge arbitre ou de toute autre personne. Aucune dérogation ne pourra être admise. Si un joueur 
ne peut satisfaire à ce contrôle dans ces délais, il ne pourra en aucun cas participer à la rencontre et ne 
pourra figurer sur la feuille de composition d’équipe. Dans ce cas, le Juge arbitre devra informer les deux 
capitaines et leur permettre s’ils le désirent de modifier la composition de leur équipe dans un délai qui ne 
devra pas excéder 10 minutes. La composition d’une équipe ne peut pas être communiquée à l’adversaire 
tant que l’ensemble des joueurs n’a pas signé la feuille de présence. Les joueurs devront être en état de 
jouer (à constater par le juge-arbitre, ou, à défaut, par l’arbitre à l’arrivée du joueur sur le terrain et à 
confirmer par un médecin le cas échéant). L’arbitre accompagnant l’équipe devra être présent au plus tard 
une heure avant l’heure prévue de la rencontre et également présenter une pièce d’identité. S’il ne peut 
satisfaire à ce contrôle, il pourra être considéré comme absent avec les conséquences prévues dans ce cas 
de figure, mais sera autorisé à arbitrer pour le bon déroulement de la rencontre. 

7.1.4. Les capitaines sont seuls responsables de la composition de leur équipe.  
Ne pourront figurer valablement sur la feuille de rencontre que des joueurs mentionnés sur la 
déclaration de présence. Une fois remise, la composition ne peut être modifiée, excepté dans les cas 
prévus à l’article 14 du règlement de la compétition, relatif au remplacement d’un joueur. Un retard dans le 
dépôt de ce document sera inscrit au rapport du juge-arbitre et passible d’une amende à l’initiative de la 
CFC. 
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7.1.5. L'ordre des matchs est déterminé par le juge-arbitre afin d’améliorer le déroulement de la rencontre (équité 
sportive, respect des temps de repos, enchaînement des matchs…). Si les deux capitaines sont d’accord sur 
un ordre, ils peuvent le proposer au Juge-arbitre. 

7.1.6. 10 minutes avant le début de la rencontre une présentation des joueurs et du corps arbitral sera faite au 
public. 

8. HORAIRES 

8.1.1. La rencontre devra avoir lieu entre le lundi précédant la date prévue de la journée et le dimanche. L’horaire 
standard est le samedi à 16 heures pour le début de la rencontre. 

8.1.2. Si un club accueille deux rencontres, l’horaire standard pour le samedi est de 13 h pour la première 
rencontre (équipe 2) et 16 h pour la seconde rencontre (équipe 1). 

8.1.3. Si un club accueille trois rencontres, l’horaire standard pour le samedi est de 13 h pour les deux premières 
rencontres (équipe 2 et 3) et 16 h pour la troisième rencontre (équipe 1). 

8.1.4. Si 2 clubs différents sont amenés à partager un équipement le même jour, les horaires des 2 rencontres 
doivent être décalés d’au moins 3 heures. 

9. DEROGATIONS : HORAIRES, LIEU, HAUTEUR, TRIBUNE 

9.1.1. Toute demande de modification du jour et/ou de l’horaire d’une rencontre  ainsi que toute demande 
concernant la salle (hauteur inférieure ou absence de tribune) devra faire l’objet d’une demande écrite 
auprès de la CFC à l’aide du formulaire 8 « Demande de dérogation ». 
Aucune demande de dérogation ne pourra être déposée concernant l'absence de buvette. 

9.1.2. Les différentes demandes de dérogation doivent respecter les points suivants: 
– Une demande concernant l'ensemble de la saison peut être effectuée dès la publication du 

calendrier des rencontres et au maximum 6 semaines avant la 1ère journée de réception. Elle 
ne nécessite ni justificatif, ni accord des clubs visiteurs et juges arbitres concernés, 

– Un changement d'horaire/jour peut être effectué plus de 6 semaines avant une rencontre : 
accompagner la demande de dérogation d'un justificatif d’empêchement d’occupation de la 
salle à l’horaire standard et informer l'équipe adverse et le juge- arbitre de la démarche 
effectuée. 

– Un changement d'horaire/jour peut être effectué entre 6 et 2 semaines avant une rencontre : 
un accord tri-partite est obligatoire, les accords du club visiteur et du Juge arbitre doivent être 
communiqués à la CFC. 

– Une dérogation de lieu/hauteur/tribune peut être effectuée : la demande ne nécessite pas 
d'accord mais doit être effectuée au moins 2 semaines avant la journée concernée. 

9.1.3. Toute demande de report de la rencontre ne pourra être prise en considération que pour des motifs 
exceptionnels. Elle devra respecter les mêmes délais que les demandes de modification de jour et/ou 
d’horaire. La journée de remplacement devra dans tous les cas se dérouler au plus tard avant la date de la 
journée suivante au calendrier fédéral. La dernière journée de la saison ne pourra pas être reportée et se 
déroulera obligatoirement aux jours et heures standards du championnat (art.8). Les équipes ne disposant 
pas de leur salle à cet horaire pourront solliciter auprès de la CFC la possibilité de jouer cette journée à 
l’extérieur (elle pourra être avancée en cas de force majeure). 

9.1.4. En cas de litige, la CFC tranchera en dernière instance à la lecture des arguments des différents partis. 

9.1.5. En dernier lieu et pour circonstances exceptionnelles, la CFC se réserve le droit de déroger aux clauses du 
présent article 9. 
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10. RETARD D’UNE EQUIPE: 

10.1.1. En cas de retard d’une équipe : 
– Le capitaine de l’équipe en retard est tenu de contacter le Juge-arbitre de la rencontre dès que 

possible pour prévenir du retard. Le Juge-arbitre préviendra la CFC également dès que 
possible. 

– Pour un retard de moins d’une heure par rapport à l’horaire prévu de dépôt légal de la 
déclaration de présence (H –1), la rencontre doit être lancée dès l’arrivée des retardataires.  

o Dés qu’une équipe est composée de 4 joueurs (avec au moins 1 homme et au 
moins 1 dame), elle est considérée comme complète. 

o Le Juge-arbitre lancera la rencontre (déclarations de présence, briefing des 
capitaines, composition d’équipe, signature de la feuille de présence) dès que les 
deux équipes seront complètes. 

o Les premiers matchs de la rencontre ne pourront pas démarrer à plus de H+1 par 
rapport à l’horaire prévu de dépôt légal de la composition d’équipe 

– Pour un retard de plus d’une heure par rapport à l’horaire prévu de dépôt légal de la 
déclaration de présence, la rencontre est perdue par forfait.  

10.1.2. Le Juge-arbitre consignera dans son rapport les faits. L’équipe en retard devra dans les 5 jours suivants 
envoyer à la CFC une lettre explicative 
La CFC décidera en fonction des explications de la sanction et/ou de l’amende éventuelle. 

10.1.3. La CFC se réserve le droit d’assouplir ces règles notamment en cas de situation exceptionnelle. 
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Statut des joueurs étrangers 

Règlement 
adoption : CA 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente 
secteur : ADM 
remplace : GUI 2.2 2016/1 
pages : 2 pages + 1 annexe 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 

1. PRINCIPES 
La délivrance d’une licence aux joueurs de nationalité étrangère est définie dans le règlement 
intérieur de la FFBaD, chapitre 6.5. 
Les joueurs étrangers sont admis de plein droit à participer à certaines compétitions fédérales ou 
autorisées par les instances fédérales, dans les conditions définies par ces compétitions, ou à 
défaut par les conditions ci-dessous. 

2. PARTICIPATION DES ETRANGERS A UNE COMPETITION EN FRANCE 
L’invitation de joueurs ou d’équipes dépendant d’une fédération étrangère ne peut être acceptée 
qu’avec l’accord de ladite fédération. Cet accord est réputé acquis si la fédération concernée n’a 
pas émis d’avis défavorable après avoir eu connaissance du souhait d’inviter des joueurs ou des 
équipes de son ressort au moins trois mois avant la compétition. 
L’engagement d’un joueur ou d’une équipe dépendant d’une fédération étrangère est soumis à la 
production d’un document attestant qu’ils sont en règle avec ladite fédération. Cette attestation 
n’est pas nécessaire si les inscriptions sont effectuées directement par la fédération concernée. 
Les règlements complémentaires peuvent prévoir des clauses limitant, dans le respect de la 
réglementation en vigueur, l’accès des étrangers à une compétition. 
Les joueurs ou les équipes dépendant d’une fédération étrangère sont soumis aux règles fédérales 
pendant la compétition, notamment en ce qui concerne les catégories d’âge, la conduite ou les 
tenues. 

3. PARTICIPATION DES LICENCIES ETRANGERS AUX CHAMPIONNATS NATIONAUX INDIVIDUELS 
Seuls les joueurs et joueuses titulaires d’une carte d’identité ou d’un passeport français sont 
autorisés à participer aux championnats de France individuels et aux étapes des circuits qualificatifs 
pour ces championnats. 
Une dérogation sera accordée aux joueurs étrangers sélectionnables en équipe de France au 
regard des règles de la BWF en la matière, à la date de clôture des inscriptions du championnat. 
Les joueurs et joueuses ayant une double nationalité peuvent s’inscrire aux championnats 
individuels des autres pays dont ils possèdent la nationalité. 

4. CLASSIFICATION DES LICENCIES ETRANGERS ET PARTICIPATION AU CHAMPIONNAT DE FRANCE 
INTERCLUBS 

4.1. Classification 
Les licenciés de nationalité autre que française sont classés en trois catégories. 

4.1.1. Catégorie 1 
Cette catégorie d’étrangers comprend les ressortissants des : 

• États membres de l’Union Européenne ; 
• États de l’Espace Économique Européen ; 
• États assimilés aux deux sous-catégories précédentes. 

4.1.2. Catégorie 2 
Cette catégorie d’étrangers comprend les ressortissants des États de pays ayant signé des accords 
d’association, de coopération ou de partenariat avec l’Union Européenne. 

4.1.3. Catégorie 3 
Sont classés dans cette catégorie tous les autres étrangers. 

4.1.4. La liste actuelle des États par catégorie est fournie en annexe. 
Les licenciés des catégories 1 ne peuvent être considérés comme étrangers par un règlement 
administratif quelconque. 
Les licenciés de la catégorie 3 sont considérés comme étrangers. 
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4.2. Documents à fournir 

4.2.1. Pour être admis à participer au championnat de France interclubs, les licenciés de nationalité autre 
que française de catégorie 2 et 3 doivent fournir au siège de la FFBaD quinze jours avant la 
première rencontre où le joueur doit être aligné les documents suivants : 
• Une carte d'identité ou uUn passeport en cours de validité le jour de chaque rencontre où le 

joueur est aligné ; 

• Un titre de séjour ou tout autre document délivré par l'administration française ou celle d’un 
des États de catégorie 1, autorisant le demandeur à séjourner sur le territoire français ou celui 
d’un des pays de catégorie 1 et en cours de validité le jour de chaque rencontre où le joueur 
est aligné. 

Les cartes d'identité, passeports et titres de séjour doivent être écrits en caractères latins, quelle 
que soit la langue utilisée, ou bien traduits en français, la traduction devant alors être certifiée 
conforme par un traducteur assermenté. 
Indépendamment des clauses permettant de s’assurer de l’identité des joueurs (cf. annexes 
déroulement d’une rencontre), à défaut de réception par la Fédération des documents demandés 
ou de respect des délais mentionnés ci-dessus, le joueur ne sera pas autorisé à jouer. cas des 
licenciés concernés sera traité de la façon suivante : 

• un joueur des catégories 2 ou 3 dont les documents valides ne sont pas reçus par la FFBaD 
n’est pas autorisé à jouer ; 

• un joueur de la catégorie 2 qui envoie les documents valides à la FFBaD entre la date limite 
et le jeudi précédent la journée est autorisé à jouer, mais est considéré comme joueur de 
catégorie 3 ; 

• un joueur de la catégorie 3 qui envoie les documents valides à la FFBaD entre la date limite 
et le jeudi précédent la journée n’est pas autorisé à jouer . 

4.2.2. Le jour de la rencontre, tous les joueurs qui ne sont pas de nationalité française doivent être en 
mesure de présenter une carte d'identité ou , un passeport ou un permis de conduire en cours de 
validité. 

5. PARTICIPATION DES LICENCIES ETRANGERS AUX AUTRES COMPETITIONS 
Les joueurs étrangers licenciés à la FFBaD sont admis de plein droit à participer aux autres 
compétitions non citées dans les articles ci-dessus, dans les conditions définies par ces 
compétitions. 

6. ANNEXE 
Liste d’États par catégorie 
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   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 
 

1. TENUES VESTIMENTAIRES 

1.1. Principes 

1.1.1. Les joueurs devront obligatoirement porter une tenue de Badminton correcte en compétition, la 
couleur de cet habillement étant libre dans les limites définies à l’article 1.3. 

1.2. Appréciation 

1.2.1. Dans l’application de la présente instruction, pour chaque compétition, la décision du Juge-Arbitre 
est sans appel. 

1.2.2. De façon générale, il appartient au Juge-Arbitre seul de décider si une tenue est correcte ou non. Il 
peut faire preuve de plus ou moins de rigueur dans son appréciation suivant le contexte de la 
compétition, ainsi par exemple selon la présence de spectateurs, d’officiels, de journalistes, de la 
télévision, etc. 

1.2.3.  Il est du devoir du Juge-Arbitre et des joueurs d’éviter que la tenue négligée ou incorrecte de 
quelques joueurs dévalorise les compétitions de Badminton. 

1.3. Tenues 

1.3.1. La tenue se compose : 
– Pour les joueurs : d’un short et d’un haut qui peut être un T-shirt, un maillot, un polo, une 

chemisette avec ou sans col, avec ou sans manche ; dans la suite du texte on utilisera le terme 
de chemisette pour désigner le haut de la tenue. 
La longueur tolérée pour le short est au-dessus du niveau du genou. 

– Pour les joueuses : d’un short ou d’une jupe et une chemisette ou bien d’une robe ; dans la 
suite on désignera le bas de la tenue par le mot jupe. 

1.3.2. On entend par « tenue de badminton » une tenue de sport, à l’exclusion de tout vêtement qui soit 
spécifique à des sports autres que les sports de raquettes : 
– les maillots de bain, d’athlétisme, de basket, de rugby, les cuissards de cycliste, les collants de 

danse, les vêtements de sports nautiques sont interdits ; 
– les bermudas et caleçons ne sont pas considérés comme étant des tenues de sport et sont 

donc interdits. 

1.3.3. Des vêtements de forme excentrique ou des vêtements portant des motifs qui, par leurs 
dimensions, leurs couleurs ou le sujet représenté, peuvent être une distraction ou une gêne, que 
ce soit pour l’adversaire, les spectateurs ou autres, peuvent être appréciés par le Juge-Arbitre 
comme n’étant pas corrects. 

1.3.4. Le port du pantalon de survêtement pendant les matches ne pourra être autorisé par le Juge-
Arbitre que dans des cas particuliers, à la demande motivée du joueur ou lorsque les conditions de 
température dans la salle le rendent nécessaire. 

1.4. Couleurs et dessins 

1.4.1. Les couleurs de l’habillement sont libres. Pour les matchs de double, il est recommandé que les 
partenaires portent des tenues de couleur identique. 
Un règlement particulier d’une compétition pourra amener des conditions restrictives (interclubs 
nationaux, championnats de France). 

1.4.2. Les dessins abstraits sont admis s’ils sont exempts de publicité, de référence commerciale ou de 
contenu promotionnel. Une tolérance est faite pour les dessins représentant volant, raquette, 



n°48- Avril 2017 - l’Officiel du Badminton - journal officiel de la fédération française de badminton

cahier décisions68

 
Annexe
    10

 
FFBaD / GdB / édition – 2017/1 Chapitre 3.1.C2. Les principes sportifs > Tenues vestimentaires et publicité page 2 

joueur de badminton, terrain de badminton, filet s’ils sont exempts de publicité, de référence 
commerciale ou de contenu promotionnel.  

1.4.3. Le drapeau ou l’emblème du pays représenté peut apparaître sur le devant de la chemisette ou du 
T-shirt. 

1.4.4. Pour la France, on entend par pays : le pays, la ligue, la région, le département, le club, la ville, le 
comité départemental. Les dessins ne sont admis que si leurs dimensions sont en accord avec 
celles autorisées pour les publicités et définies dans l'article 2.1. 

2. INSCRIPTIONS SUR LES VETEMENTS ET LES EQUIPEMENTS 
Le nombre d’inscriptions comportant une marque ou un emblème commercial ou promotionnel, le 
nom ou le logo d’un partenaire ainsi que le sigle du fabricant du vêtement est défini dans les 
articles suivants ; ces inscriptions sont désignées sous le terme de « publicité ». 
Sauf règlement particulier, il est possible de jouer sans aucune inscription. 
Les chemisettes des équipes de France sur lesquelles le mot « France » est indiqué dans le dos 
sont interdites sauf si le joueur est inscrit dans une compétition par la FFBaD au sein d’une équipe 
de France. 

2.1. Publicités autorisées sur la chemisette 

2.1.1. Sur le devant de la chemisette ou de la robe, peuvent figurer : 
– 5 inscriptions publicitaires maximum chacune ne devant pas dépasser 20 cm², celles-ci pouvant 

être situées sur les emplacements suivants : épaule gauche, épaule droite, col gauche, col 
droit, poitrine gauche, poitrine droite et sur devant de la chemisette ou de la robe. Excepté sur 
le devant de la chemisette ou de la robe, une seule publicité est tolérée par emplacement. Le 
nombre total de 5 inclut les sigles de l’équipementier et l’emblème du pays tel que défini à 
l’article 1.4.4 ; 

– 1 inscription publicitaire maximum située sur chaque manche, cette inscription ne devant pas 
dépasser 120 cm² ; 

– une bande horizontale, de hauteur constante n’excédant pas 20 cm pouvant contenir une ou 
plusieurs inscriptions publicitaires. 

2.1.2. Sur le dos de la chemisette ou de la robe, peuvent figurer dans , en respectant l’ordre suivant : 
– une inscription avec le sigle ou le nom du fabriquant n’excédant pas 20 cm² ; 
– le nom du joueur. Seul le nom de famille (ou une abréviation de celui-ci) et éventuellement le 

ou les initiales de son prénom sont admis ; 
– le nom du club ou de la ville ou le sigle ou le logo du club, les lettres devant mesurer entre 5 et 

10 cm en alphabet romain. Une à trois de ces inscriptions peut doit obligatoirement apparaître 
sachant que l’une au minimum doit respecter les dimensions ci-dessus. La couleur des lettres 
doit être contrastée par rapport à la couleur du fond ; 

– une bande horizontale, de hauteur constante n’excédant pas 15 cm pouvant contenir une ou 
plusieurs inscriptions publicitaires et n’étant pas nécessairement au même niveau que celle de 
devant. 
S’il n’y a pas de bande publicitaire, le logo du club sans publicité peut être apposé sans 
dimension maximum. 

2.2. Publicité autorisées sur les shorts ou jupes 
Cet article vestimentaire peut porter deux inscriptions publicitaires, chacune ne dépassant pas 
20 cm², incluant le sigle du fabricant. 

2.3. Sur les autres vêtements 

2.3.1. Chaque chaussette et chaque chaussure peut porter deux inscriptions publicitaires, chacune ne 
dépassant pas 20 cm². 

2.3.2. Les autres articles vestimentaires peuvent avoir une inscription publicitaire ne dépassant pas 
20 cm². Cela s'applique à tous les vêtements portés par le joueur, y compris les bandeaux, serre-
poignets, genouillères ou bandages. Toutefois, le port d’un vêtement muni d'inscriptions non 
réglementaires est toléré sur le terrain, mais seulement avant le début du match. 

2.3.3. Les articles portés sous les shorts, jupes, robes et chemisettes, sont définis comme des sous-
vêtements, et ne sont pas traités comme des vêtements, mais s’ils dépassent, ils ne doivent pas 
porter d’inscriptions publicitaires sur la partie visible. 



n°48- Avril 2017 - l’Officiel du Badminton - journal officiel de la fédération française de badminton

cahier décisions 69

Annexe
    2

 
Annexe
    11

7

 
FFBaD / GdB / édition – 2017/1 Chapitre 3.2. Principes Sportifs > Règlement Classement des Joueurs page 1 

 

G
d
B

 Règlement du classement 
des joueurs 

Règlement 
adoption : CA 18-19 mars 2017 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente 
secteur : Diversité des pratiques 
remplace : Chapitre 3.2-2016/1 
nombre de pages : 4 
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1. PRINCIPES GENERAUX 

1.1. Objet 
Les classements des joueurs ont pour objectif de fournir une hiérarchie des compétiteurs en 
fonction des résultats obtenus. Les classements sont notamment utilisés à des fins sportives 
(désignation de têtes de série, regroupement de joueurs dans des tableaux de niveau homogène, 
etc.). 

1.2. Gestion 
Le conseil d’administration délègue à une commission chargée de la gestion des classements. 
Les ligues mettent en place des commissions régionales de classement. 
L’organisation de ces commissions est décrite à l’article 5. 

1.3. Classement 
Il existe un seul classement : 
Lle classement par points hebdomadaire (CPPH) est basé sur les points (cote FFBaD) des joueurs, 
qui évoluent chaque semaine et qui servent à déterminer l’appartenance aux de base aux mises à 
jour du classement par niveau et séries. 

1.4. Disciplines 
Les classements concernent les cinq disciplines : simple hommes, simple dames, double hommes, 
double dames et double mixte. 
Les classements, dans les disciplines de double, sont effectués pour chaque joueur et non par 
paire. 
Dans le cas de matchs transgenres (PromoBad et ParaBadminton exclusivement), les points sont 
attribués à la discipline du vainqueur. 
Exemple : une paire double dame gagne une paire double mixte. Les points seront affectés dans la 
discipline double dame des joueuses victorieuses. 

1.5. Compétitions prises en compte 
Les compétitions prises en compte pour les classements sont : 

– les compétitions fédérales (nationales, régionales et départementales) ; 
– les tournois pour lesquels la commission compétente en matière d’homologation décide de 

valider les résultats ; 
– les rencontres PromoBad ; 
– les compétitions internationales de référence, dans les conditions exposées à l’article 4.3. 

1.6. Étendue 
Le classement hebdomadaire est d’ampleur nationale et concerne potentiellement tous les joueurs 
licenciés à la FFBaD. Il est unique et regroupe les joueurs des catégories benjamins à Vétérans. 

1.7. Spécificité du classement des catégories inférieures à benjamin 
Le classement hebdomadaire ne laisse apparaitre que l’affichage du rang et des matchs et pas le 
CPPH des catégories inférieures à benjamin. 

2. CLASSEMENT PAR NIVEAUX ET SERIES DE CLASSEMENT 

2.1. Principes 
Plusieurs niveaux de jeu et séries de classement (liste en annexe A4.1) sont définis. 

2.1.1. Niveaux de jeu et séries de classement 
Chaque niveau est subdivisé en plusieurs séries correspondant à un nombre minimum et maximum 
de points seuils (les séries extrêmes n’ayant évidemment qu’un seul point seuil). 
 

• Niveau N avec les séries N1, N2 et N3 : ce groupe correspond à des joueurs dont la pratique est de 
niveau National ; 
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• Niveau R avec les séries R4, R5 et R6 : ce groupe correspond à des joueurs dont la pratique est de 
niveau Régional ; 

• Niveau D avec les séries D7, D8 et D9 : ce groupe correspond à des joueurs dont la pratique est de 
niveau Départemental ; 

• Niveau P avec les séries P10, P11 et P12 : ce groupe correspond à des joueurs dont la pratique est de 
niveau Promotion. 

 

2.1.2. Montée et descente 
Dès qu’un licencié atteint les points seuils minimum d’une série, il monte au prochain calcul 
hebdomadaire dans cette série. 
Dès qu’un licencié voit son total de points inférieur au seuil minimum de sa série, il descend dans 
la série inférieure, sous réserve des limitations exposées ci-dessous. 

2.2. Limitations 

2.2.1. Cohérence de classement entre disciplines (simple, double, mixte) 
L’écart entre le classement d’un joueur dans une discipline et son meilleur classement toutes 
disciplines confondues ne doit paspeut jamais être supérieur à un certain nombre de séries défini 
en Annexe A.4.5. inférieur de plus de deux séries à son meilleur classement, toutes disciplines 
confondues. Par exemple, un joueur N3 en simple ne pourra pas être inférieur à R5 en double et 
mixte (s’il n’a aucun match dans ces disciplines, son classement sera donc R5 par défaut). 
Un joueur non compétiteur montant P12 (ou plus) dans une discipline, verra ses classements dans 
les autres disciplines automatiquement alignés au moins sur P12. 

2.2.2. Spécificité de la descente 
Quel que soit son nombre de points, un licencié ne peut descendre de plus d’une série par saison, 
dans une discipline. 
Les joueurs inactifs, c’est-à-dire n’ayant disputé aucun match officiel au cours des douze derniers 
mois, descendent d’une série et se voient attribuer un nombre de points égal au seuil minimum de 
leur nouvelle série. 
Un licencié ne peut être classé dans une série inférieure de plus de deux séries en dessous de la 
série de son meilleur classement au cours des trois dernières années (annexe A4. 54)  
Sauf demande motivée, on ne peut pas redescendre « non compétiteur ». 

3. CLASSEMENT PAR POINTS HEBDOMADAIRE (CPPH) 

3.1. Compétitions individuelles autorisées ou organisées par la FFBaD 

3.1.1. Barème d’un tableau d’une compétition 
La valeur de chaque tableau d’une compétition dépend de la qualité des inscrits au tableau disputé, 
associé à un système de pondérations dépendant de l'instance organisatrice et du type de 
compétition, selon un barème défini en A4.2. Les cotes utilisées pour apprécier la qualité des 
joueurs inscrits sont celles 14 jours avant le début de la compétition est estimée par un barème, 
qui est le produit des trois paramètres suivants : 
- un facteur correspondant au niveau de l'instance organisatrice (voir A4.5.1) ; ce facteur est     
commun à tous les tableaux ; 
- un facteur correspondant au type de compétition (voir A4.5.2) ; ce facteur est commun à tous les 
tableaux ; 
- un facteur représentatif de la qualité des inscrits au tableau disputé, établi comme suit : si n est 
un nombre de participants (joueurs ou paires) au tableau, on prend la moyenne des points CPPH 
des participants, 14 jours avant le début de la compétition, divisée par la moyenne des n meilleurs 
français au CPPH de la discipline concernée, 14 jours avant le début de la compétition. Ce ratio 
peut être pondéré par une limitation du nombre d’inscrits pris en compte (voir annexe A4.5.3). 

3.1.2. Stade atteint dans le tableau 
En fonction du stade atteint dans le tableau concerné par le joueur ou la paire, il se voit attribuer 
un indice, selon le barème fourni en annexe A4. 32. 
On entend par stade atteint soit le tour d’un tableau en élimination directe classique (vainqueur, 
finaliste, demi-finaliste…), soit le rang si le tableau donne lieu à un classement (1er, 2e…), soit une 
combinaison des deux (poules ou qualifications puis élimination directe).  

3.1.3. Points marqués :  
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Les points marqués pour le CPPH sont donc calculés en fonction d’une part du barème du tableau 
de la compétition et d’autre part du stade atteint par le joueur ou la paire dans ce tableau (sous 
réserve de la limitation du nombre de résultats pris en compte, décrite au § 3.3). 

3.2. Compétitions par équipes autorisées ou organisées par la FFBaD 
Dans les compétitions par équipes (p. ex. interclubs), en simple, le vainqueur d’un match marque 
un nombre de points égal à la valeur point de l’adversaire selon une formule définie en annexe 
A4.6. 
En doubles, la paire gagnante marque un nombre de points égal à la moyenne des points de la 
paire adverse. 

3.3. Résultats pris en compte  
Les six meilleurs résultats (Cote FFBaD) des douze derniers mois de date à date sont pris en 
compte pour l’établissement du CPPH. 
En compétition individuelle, les victoires par forfait et sur abandon sont comptabilisées comme un 
match normal. 
En compétition par équipe, les victoires sur abandon sont comptabilisées, les victoires par forfait ne 
sont pas comptabilisées. 
Si le nombre de résultats à prendre en compte est inférieur à six, le calcul est effectué sur les 
résultats enregistrés, en tenant compte d’un coefficient d’ajustement dont le barème est fixé en 
annexe A4. 43.2.  
Seuls les résultats positifs (>0,0001) sont pris en compte dans les six meilleurs résultats. 

3.4. Protection contre les résultats hors norme 
Une protection contre des résultats hors norme est instaurée.  
Pour le calcul du CPPH à une date t, l'ensemble des performances du joueur est comparé à un 
plancher et un plafond qui dépendent des autres performances de ce joueur entrant dans le calcul 
de sa cote à la date t, pour  la discipline concernée. Toute performance inférieure au plancher est 
ramenée au plancher et toute performance supérieure au plafond est ramenée au plafondLa 
moyenne d’un licencié correspond au nombre de points (Cote FFBaD) divisé par six (ou par le 
nombre de résultats si inférieur ou égal à six).  
Si un licencié obtient, dans un tableau, un nombre de points supérieur à E fois sa moyenne, ces 
résultats sont ramenés à E fois la moyenne. 
Si un licencié obtient, dans un tableau, un nombre de points inférieur à E’ fois sa moyenne, ces 
résultats sont ramenés à E’ fois la moyenne. 
Le calcul des valeurs plancher et plafond est définiLes barèmes E et E’ sont fixés en annexe A4.7. 
 

3.5. Non compétiteurs 
Tous les joueurs disputant au moins un match officiel apparaissent au classement. Il n’y a donc 
plus de « non classés », seulement des joueurs « non compétiteurs » licenciés à la Fédération. 

3.6. Joueurs affiliés à une autre fédération 

3.6.1. Joueurs étrangers 
Les joueurs étrangers en règle avec leur fédération nationale peuvent participer à certaines 
compétitions régies par la Fédération, en fonction du règlement particulier de celles-ci. Leurs 
résultats participent à l’élaboration des classements des joueurs licenciés à la Fédération. 

3.6.2. Joueurs d’une fédération partenaire 
La Fédération noue des conventions avec certaines fédérations, notamment scolaires, qui 
permettent dans certaines conditions aux licenciés de ces fédérations de participer aux 
compétitions régies par la Fédération. Leurs résultats participent à l’élaboration des classements 

3.6.3. Evaluation des joueurs 
Les joueurs affiliés à une autre fédération (cf. article 3.6.1) et participant à des compétitions régies 
par la Fédération font l’objet d’une procédure particulière. 
Ils sont enregistrés par les organisateurs dans des clubs fictifs constitués à cet effet dans le logiciel 
de gestion des tournois et se voit attribuer une série avec ses points seuils par le juge-arbitre de la 
compétition. 
La Commission chargée du classement peut à tout moment modifier le classement d’un joueur 
d’une autre fédération (cf. art. 5.1). 

3.7. Remontée des résultats 
Seuls les Juge arbitres et les gestionnaires d’interclubs doivent intégrer les résultats à la base de 
données du classement, dans les conditions fixées par les règlements prévus à ce sujet (Article du 
Guide du Bad 3.1.C1 paragraphe 3.2.3). 
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3.8. Établissement du CPPH 
Le Classement Par Points Hebdomadaire est établi selon les points de la Côte FFBaD recalculés 
toutes les semaines dans la nuit du mercredi au jeudi.  
Ce calcul a un effet immédiat sur le classement par niveau et par série. 

3.9. Publication 
Les classements hebdomadaires sont mis à disposition des licenciés, officiels, dirigeants et 
organisateurs, sans délai et par tous moyens adéquats, notamment via l’internet. 

4. COMPETITIONS INTERNATIONALES 

4.1. Principes 
Les résultats obtenus dans des compétitions internationales, notamment à l’étranger, sont pris en 
compte dans des conditions particulières, objet du présent chapitre. 
La Direction Technique Nationale (DTN) établit et publie chaque année, avant le début de saison, 
une liste exhaustive de « compétitions de référence » pour la saison, classées par grade (cf. 
annexe A1). Seules ces compétitions sont prises en compte pour les classements. 

4.2. Barèmes 
Le nombre de points obtenus dans une compétition de référence est fonction du meilleur stade 
atteint dans cette compétition, et non de la valeur des adversaires rencontrés ou du nombre de 
matches joués. 
Il dépend également du grade de la compétition considérée, lequel est attribué a posteriori en 
fonction de la valeur de la compétition indiqué dans la liste des compétitions de référence. 
Le barème des points est fourni en annexe A2. 

4.3. Inscriptions et responsabilités 
Seules les inscriptions aux compétitions de référence effectuées par la Fédération peuvent donner 
lieu à des résultats pris en compte dans les classements. Toute inscription à une telle compétition 
doit donc être adressée à la Fédération (secrétariat DTN). 
Le suivi des inscriptions et l’intégration des résultats font l'objet d'une procédure définie en Annexe 
3 sont de la responsabilité de diverses « entités », selon le statut des joueurs : 

– la DTN est responsable des joueurs des équipes et collectifs France, ainsi que des collectifs de 
Pôles ; 

– le Secteur Compétitions est responsable des joueurs de ligue, comité ou clubs. 

4.4. Saisie 
Chaque entité est responsable de la saisie des résultats afin qu’ils soient pris en compte dans les 
classements. 
Les modalités de saisie font l’objet d’une procédure administrative (cf. annexe A3). 

5. DOMAINES DE COMPETENCE 

5.1. La Commission Nationale de Classement  
La Commission chargée du classement est compétente pour toutes les questions relatives au 
classement des joueurs. 
Elle est responsable, conjointement avec le Centre Ressource Informatique, la Commission 
Arbitrage et la DTN, de la validation et de l’intégration des résultats dans le logiciel Poona. 
Elle valide les changements de classements des joueurs de niveau national. 
Elle se réserve le droit de modifier le classement des joueurs étrangers licenciés à la Fédération en 
fonction du classement mondial, européen ou national de leur propre pays. 

5.2. Les commissions régionales de classement 
Les commissions régionales de classement mises en place par chacune des ligues sont 
responsables de la bonne application des dispositions relatives à l’intégration des résultats, y 
compris pour les compétitions non gérées par informatique. 
Elles valident les changements de classement des joueurs de niveau régional et inférieur. 
Elles gèrent et transmettent les demandes de classement ou reclassement de leur région à la 
Commission chargée du classement. 

5.3. Demandes de classement ou de reclassement 
Sauf demande expresse de reclassement, les joueurs ayant déjà été classés et non licenciés depuis 
une ou plusieurs saisons se voient attribuer leur classement en cours dans la base du logiciel de 
classement. 
Les étrangers non licenciés à la FFBaD la saison précédente sont tenus d’effectuer une demande 
de classement. 
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1. LE CORPS ARBITRAL 
Le corps arbitral en France comporte : 

1.1. trois niveaux de « jeunes arbitres » 

Âgés de 11 ans à 14 ans révolus : 

– écusson jaune ; 
– écusson vert ; 
– écusson bleu. 

1.2. six niveaux d’arbitres adultes (dénommés « arbitres ») 

À partir de 15 ans : 

– une distinction : 
• arbitre stagiaire ; 

– cinq grades : 
• arbitre de ligue accrédité départemental; 
• arbitre de ligue certifié régional; 
• arbitre fédéral national accrédité ; 
• arbitre fédéral national certifié ; 
• arbitre international. 

2. SENSIBILISATIONS ET FORMATIONS  
Les formateurs doivent être licenciés FFBaD. 

Les candidats sont soit licenciés FFBaD, soit licenciés auprès d’une instance ayant signée une convention avec la 
Fédération Française de Badminton. 

Les documents et supports liés aux formations sont à disposition, en partie, des ligues (demande de stage, certificat, 
questionnaire, règles, etc.) et des formateurs responsables agréés par FormaBad (supports de stage, attestation, 
documents de référence, etc.). 

Le cursus de formation est sous la responsabilité de FormaBad. Les formations sont mises en œuvre, par 
délégation de la FFBaD, par les ligues de rattachement des licenciés. Toutefois, un licencié peut s’inscrire à 
une formation dans une autre ligue. 

2.1. Acteurs des formations : 

2.1.1. Formateur responsable : 

Conditions requises : 

– être majeur ; 
– être arbitre fédéral accrédité à minima ; 
– être titulaire de l’agrément « Formateur fédéral d’officiels techniques » (s’obtient en 

participant à un stage de formation de formateur d’officiels techniques organisé par 
FormaBad) en cours de validité. 

Afin de conserver son statut, le formateur responsable doit, au minimum une fois tous les trois ans : 

– réaliser une action de formation  et ; 
– participer à la formation de formateur d’officiels techniques. 

La liste des formateurs responsables habilités pour les formations d’arbitrage est établie au début de 
chaque saison par FormaBad et est accessible sur le site web de la FFBaD. 

2.1.2. Formateur assistant : 

La liste des formateurs assistants habilités est établie par FormaBad. Le formateur assistant compte 
parmi les arbitres de ligue accrédités et de ligue certifiés et doit être titulaire de l’agrément 
« formateur assistant d’officiels techniques » en cours de validité. Il seconde le formateur 
responsable lors du stage d’arbitrage sans pouvoir en aucun cas le suppléer. 

2.2. Gestion d'une formation : 

FormaBad est responsable du cursus de formation des officiels techniques. A ce titre la délégation des 
formations des officiels techniques est donnée aux ligues selon les conditions définies dans le mémento des 
formations d’arbitrage. 
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Toute formation fait l’objet d’une demande officielle auprès de FormaBad en utilisant le formulaire 
réglementaire. Un numéro d’autorisation est donné après vérification des critères définis. 

Chaque formation est gérée par les personnes suivantes : 

– ligue : responsable de la formation des officiels techniques de son territoire (cf. annexe 1). 
Elle a la charge des modalités administratives d’organisation du stage et de la logistique 
nécessaire au bon déroulement de celui-ci (salle pédagogique, restauration, hébergement, 
matériels divers, etc.) ; 

– formateur responsable : responsable du stage, il est le garant du déroulement complet de la 
formation. Il se doit d’être présent sur toute la durée de la formation : 

– formateur assistant : personne accompagnant le formateur responsable sur la partie théorique 
et responsable d’un groupe de candidats sur la partie pratique. 

Le nombre de formateurs assistants est de un pour huit candidats. 

2.3. Sensibilisations 

Les sensibilisations à l’arbitrage sont mises en place par les CRA ou la CNA afin de présenter succinctement 
l’arbitrage à diverses populations : futurs jeunes arbitres, dirigeants, joueurs, entraîneurs, parents. 

2.3.1. Acteur des sensibilisations : 

Le formateur responsable peut assurer seul la sensibilisation si celle-ci est théorique. Au moins un 
formateur assistant doit l’accompagner si la sensibilisation est suivie d’une partie pratique (futurs 
jeunes arbitres). 

2.3.2. Durée : 

Deux heures de théorie et éventuellement suivis de deux heures de pratique. 

2.3.3. Contenu : 

Le contenu et les sujets (cf. mémento sensibilisation jeunes arbitres) présentent le rôle et les 
fonctions de l'arbitre, les règles du badminton. Les sujets de la sensibilisation sont ciblés et 
spécifiques selon une thématique établie ou un programme défini avec l’organisateur en fonction de 
l’auditoire (exemple : interaction entre l'arbitre et les joueurs, à la demande de la DTN pour les 
joueurs des équipes de France). 

2.4. Formation « jeune arbitre - écusson jaune » 

2.4.1. Prérequis : 

La formation initiale s’adresse aux candidats âgés de 11 ans minimum et de moins de 15 ans à la 
date du stage. 

2.4.2. Durée de la formation : 

Deux jours (ou deux fois une journée) comportant six heures de formation théorique et neuf heures 
de formation pratique. 

Ce stage peut être intégré à la formation initiale « arbitre de ligue accrédité » (cf. paragraphe 2.5). 

2.4.3. Contenu de la formation : 

Le « Mémento formation jeune arbitre » est accessible sur le site web de la FFBaD, dans l’espace 
dédié aux Officiels Techniques.  

• Théorie : 

– La personne chargée d’afficher la marque ; 
– le juge de ligne match de simple; 
– les fonctions de l’arbitre ; 
– le jeune arbitre et la citoyenneté ; 
– les règles de simple du badminton ; 
– la terminologie : compétition individuelle ; 
– l’utilisation de la feuille d’arbitrage en match de simple. 

• Pratique : 

– matchs de simple lors de la compétition. 

Les jeunes arbitres peuvent arbitrer toutes les catégories d’âge. 

2.4.4. Validation de la formation : 
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À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. Il est également 
remis l’écusson jaune aux candidats ayant fait preuve d’aptitude à la fonction et ayant satisfait aux 
critères d’obtention de ce niveau. 

2.5. Formation « jeune arbitre - écusson vert » 

2.5.1. Prérequis : 

La formation s’adresse aux candidats détenteur de l’écusson jaune. 

2.5.2. Durée de la formation : 

Une journée comportant deux heures de formation théorique et six heures de formation pratique. 

Ce stage peut être intégré en partie à la formation initiale « arbitre de ligue accrédité » (cf. 
paragraphe 2.5). 

2.5.3. Contenu de la formation : 

Le « Mémento formation jeune arbitre » est accessible sur le site web de la FFBaD, dans l’espace 
dédié aux Officiels Techniques. 

• Théorie : 

– le juge de ligne match de double ; 
– le juge de service ; 
– les règles du badminton match de double ; 
– les recommandations ; 
– la terminologie : compétition par équipe ; 
– l’utilisation de la feuille d’arbitrage en match de double. 

• Pratique : 

– matchs de double lors de la compétition. 

Les jeunes arbitres peuvent arbitrer toutes les catégories d’âge. 

2.5.4. Validation de la formation : 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. Il est également 
remis l’écusson vert aux candidats ayant satisfait aux critères d’obtention de ce niveau. 

2.6. Formation « jeune arbitre - écusson bleu » 

2.6.1. Prérequis : 

La formation s’adresse aux candidats détenteurs de l’écusson vert. 

2.6.2. Durée de la formation : 

Une journée comportant deux heures de formation théorique et six heures de formation pratique. 

Ce stage peut être intégré en partie à la formation initiale « arbitre de ligue accrédité » (cf. 
paragraphe 2.5). 

2.6.3. Contenu de la formation : 

Le « Mémento formation jeune arbitre » est accessible sur le site web de la FFBaD, dans l’espace 
dédié aux Officiels Techniques. 

• Théorie : 

– le juge de service perfectionnement ; 
– les annexes des recommandations; 
– cas concrets. 

• Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 

Les jeunes arbitres peuvent arbitrer toutes les catégories d’âge. 

2.6.4. Validation de la formation : 
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À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. Il est également 
remis l’écusson bleu aux candidats ayant satisfait aux critères d’obtention de ce niveau. 

2.7. Formation « arbitre » 

2.7.1. Les formations « arbitre » sont accessibles aux candidats en situation de handicap dans les 
conditions définies ci-dessous. 

Les stages intégrant des personnes en situation de handicap prendront en compte les différents 
accès aux locaux de formation, à la salle de compétition et aux terrains. 

2.7.2. Prérequis : 

La formation « arbitre » s’adresse aux candidats âgés de plus de 15 ans à la date du stage. 

2.7.3. Durée de la formation : 

Deux jours comportant six heures de formation théorique et neuf heures de formation pratique. Le 
déroulement de la formation est préconisé durant un tournoi officiel afin de permettre aux candidats 
d’assurer la mise en pratique dans des conditions réelles. Toutefois, les candidats exerceront la 
pratique sur des matchs dont les joueurs n’excéderont pas le classement D7. 

2.7.4. Contenu de la formation : 

Le « Mémento formation arbitrage » est accessible sur le site web de la FFBaD, dans l’espace dédié 
aux Officiels Techniques. 

• Théorie : 

– le rôle et responsabilités d’un arbitre ; 
– l’arbitre et la citoyenneté ; 
– les règles du badminton ; 
– la terminologie essentielle ; 
– le déroulement d’un match (tirage au sort, temps de préparation, présentation, arrêts de jeu, 

fin du match) ; 
– la feuille d’arbitrage en simple et en double ; 
– les incidents de jeu ; 
– la tenue et le matériel de l'arbitre ; 
– la feuille d'activité de l’arbitre ; 

• Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 

2.7.5. Validation de la formation : 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. Il est également 
remis une attestation d’arbitre stagiaire aux candidats ayant fait preuve d’aptitude à la fonction et qui 
ont été présents sur la totalité du stage. 

2.8. Formation « arbitre de ligue certifié » 

2.8.1. Prérequis : 

Être arbitre de ligue accrédité. 

2.8.2. Durée de la formation : 

Deux jours comportant six heures de formation théorique et neuf heures de formation pratique. Le 
déroulement de la formation est préconisé durant un tournoi officiel afin de permettre aux candidats 
d’assurer la mise en pratique dans des conditions réelles. 

2.8.3. Contenu de la formation : 

Le « Mémento formation arbitrage » est accessible sur le site web de la FFBaD, dans l’espace dédié 
aux Officiels Techniques. 

• Théorie : 

– les compétitions par équipe (interclubs et inter-comités) ; 
– les relations avec les juges-arbitres et les organisateurs ; 
– les fautes de service ; 
– les fautes au filet ; 
– le volant pas « en jeu » ; 
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– la gestion des erreurs de placement ; 
– la gestion des lets ; 
– la gestion des volants (test des volants, casser des plumes) ; 
– la tenue vestimentaire des joueurs ; 
– le comportement des joueurs ; 
– la charte de l’arbitre ; 
– les sanctions ;  
– la tenue vestimentaire des joueurs ; 
– la gestion de la personne chargée d’afficher la marque ; 
– l’appel du juge-arbitre (quand, comment, pourquoi ?) ; 

• Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 
 

2.8.4. Validation de la formation : 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.9. Formation « arbitre fédéral accrédité » 

2.9.1. Prérequis : 

Être arbitre de ligue certifié. 

2.9.2. Durée de la formation : 

Deux jours comportant quatre heures de formation théorique et douze heures de formation pratique. 
Le déroulement de la formation est réalisé lors d'un tournoi officiel afin de permettre aux candidats 
d’assurer la mise en pratique dans des conditions réelles. 

2.9.3. Contenu de la formation : 

Le « Mémento formation arbitrage » est accessible sur le site web de la FFBaD, dans l’espace dédié 
aux Officiels Techniques. 

• Théorie : 

– la gestion du terrain (avant/pendant/après le match) ; 
– le comportement des joueurs et les codes de conduite ; 
– la gestion des incidents de jeu ; 
– la gestion des blessures ; 
– la gestion des conseillers d’équipe ; 
– les relations avec le juge de service et les juges de ligne 
– la maîtrise de la voix ; 
– le parabadminton et sport adapté. 

• Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 

2.9.4. Validation de la formation : 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.10. Formation « arbitre fédéral certifié » 

2.10.1. Prérequis : 

Être arbitre fédéral accrédité. 

2.10.2. Durée de la formation : 

Deux jours comportant deux heures de formation théorique et quatorze heures de formation 
pratique. Le déroulement de la formation est réalisé lors d'un tournoi officiel afin de permettre aux 
candidats d’assurer la mise en pratique dans des conditions réelles. 

2.10.3. Contenu de la formation : 

Le « Mémento formation arbitrage » est accessible sur le site web de la FFBaD, dans l’espace dédié 
aux Officiels Techniques. 

• Théorie : 
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– la gestion du match et de son environnement ; 
– la maitrise du système de marque électronique ; 
– l'apprentissage de l'anglais dans l'environnement du badminton 
– l'évolution des recommandations et des pratiques ; 
– les cas concrets et échanges sur des situations vécues. 

• Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 

2.10.4. Validation de la formation : 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.11. Formation « arbitre international » 

2.11.1. Prérequis : 

Être arbitre fédéral certifié. 

2.11.2. Durée de la formation : 

Deux jours comportant quatre heures de formation théorique et douze heures de formation pratique. 
Le déroulement de la formation est réalisé lors d'un tournoi international afin de permettre aux 
candidats d’assurer la mise en pratique dans des conditions réelles. 

2.11.3. Contenu de la formation : 

Le « Mémento formation arbitrage » est accessible sur le site web de la FFBaD, dans l’espace dédié 
aux Officiels Techniques. 

• Théorie : 

– les règles BE et BWF ; 
– le briefing et débriefing en anglais ; 
– l'évolution des recommandations et des pratiques ; 
– les cas concrets et échanges sur des situations vécues. 

• Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 

2.11.4. Validation de la formation : 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

3. ACTIVITES ET SUIVI DES ARBITRES 

3.1. Acteurs du suivi des arbitres : 

3.1.1. Commissions nationale, régionale et départementale d’arbitrage : 

Les commissions en charge du suivi quantitatif et qualitatif des arbitres s’assurent de leur activité 
annuelle. Elles les informent, sollicitent, convoquent sur des compétitions, évaluent et conseillent afin 
de faire progresser le niveau de chacun d’entre eux. 

Le suivi individuel des arbitres s’exerce dans le cadre des promotions, rétrogradations ainsi que des 
décisions disciplinaires prises à leur encontre le cas échéant. 

3.1.2. Conseiller-évaluateur en arbitrage fédéral arbitre national (CEAFN) : 

La liste des CEAFN, accessible sur le site web de la FFBaD fédéral, est définie par la CNA selon les 
critères suivants : 

– être au minimum arbitre international avec recommandation positive lors du « BE Course » ; 
– promouvoir les valeurs commune à la filière arbitrage ; 
– être en capacité d'observer et d'analyser les performances des arbitres dans leur 

environnement spécifique en tenant compte du contexte de chaque compétition ; 
– faire preuve de qualités pédagogiques en respectant les éléments de langage commun des 

CEAFN. 

Les CEAFN interviennent sur les championnats de France, les compétitions internationales, ou sur 
demande des ligues. 
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3.1.3. Conseiller-évaluateur en arbitrage de ligue arbitre régional (CEALR) : 

La liste des CEALR est définie par chaque CRA parmi les arbitres de ligue certifiés régionaux 
minimum de la ligue. De facto, les CEAF licenciés à la ligue sont CEAL. Les CEALR ont vocation à 
assurer le suivi, l’évaluation et les conseils des arbitres stagiaires aux arbitres de ligue certifiés 
régionaux des ligues. 

3.1.4. Parrainage parrain: 

Les parrains, arbitres de grade fédéral national accrédité minimum, agissent au sein des ligues pour 
assurer la préparation des arbitres de ligue certifiés régionaux en vue de l’examen d’arbitre fédéral 
national accrédité. 

3.2. Activité : 

Tous les arbitres possèdent une feuille d’activité sur laquelle ils inscrivent l’ensemble des matchs pour lesquels 
ils ont officié sur des compétitions. Un modèle de Cette feuille d’activité est accessible sur le site fédéral web 
de la FFBaD. 

Le responsable CRA établit chaque année la liste des arbitres en activité dans sa ligue au vu des feuilles 
d’activité qu’il reçoit. Un arbitre qui n’aurait pas d’activité durant les deux dernières saisons ou ne remplirait 
pas les conditions requises ci-dessous sera évalué selon les critères définis à la section 5. 

3.3. Arbitre de ligue accrédité départemental 

3.3.1. L’arbitre de ligue accrédité départemental doit totaliser au minimum dix matchs dans l’année 
calendaire ou durant la saison en cours. Il peut officier sur les compétitions définies en annexe 1. 

3.3.2. Des journées de remise à niveau pratique peuvent être organisées par les CRA et encadrées par des 
CEALR. 

3.4. Arbitre de ligue certifié régional 

3.4.1. L’arbitre de ligue certifié régional doit totaliser au minimum quinze matchs dans l’année calendaire ou 
durant la saison en cours. Il peut officier sur les compétitions définies en annexe 1. 

3.4.2. En vue d’harmoniser le niveau d’arbitrage de ligue certifié régional, des remises à niveau peuvent 
être envisagées, notamment dans le cadre de la détection et de la préparation à l’examen pour le 
grade d’arbitre fédéral national accrédité. 

Ces journées de remise à niveau pratique ou de préparation à l’examen d’arbitre fédéral accrédité 
peuvent être organisées, à la charge des CRA, selon les modalités suivantes : 

– présence d’un arbitre fédéral accrédité minimum en fonction du nombre d’arbitres à évaluer ; 
– déroulement sur une compétition comprenant des joueurs de classement National Régional; 
– dont le plateau comprend des chaises d’arbitres ainsi que la possibilité de positionner des 

juges de service et juges de ligne ; 
– avec une salle pédagogique à disposition. 

3.4.3. La ligue, avec l’aide des CEALR et des parrains, procède à la sélection des candidats à l’examen 
d’arbitre fédéral national accrédité parmi les meilleurs arbitres de ligue certifiés régionaux. La 
sélection se déroule dès la fin de saison pour un début de préparation des candidats lors de à la 
saison suivante. La préparation peut s’effectuer sur plusieurs saisons. 

3.4.4. Un candidat est proposé par sa CRA de rattachement pour l’examen d’arbitre fédéral national 
accrédité. Sa candidature est acceptée en fonction de son dossier d’inscription (motivation, activité et 
avis détaillé du ou des parrains). Le candidat doit avoir une activité conforme à l'article 3.5.1., sur les 
trois dernières saisons correspondant à des compétitions de niveau national comprenant des joueurs 
de classement Régional minimum. 

3.5. Arbitre fédéral national accrédité, fédéral certifié et international 

3.5.1. Il doit totaliser, en qualité d’arbitre, au moins vingt matchs sur une année civile ET sur une année 
sportive sur les compétitions suivantes : 

– Compétitions internationales ; 
– Finale Top 12, Championnat de France Séniors ; 
– Championnat de France jeunes, Vétérans et Parabadminton ; 
– Finale du Championnat de France des comités ; 
– Interclubs nationaux, phases finales N1, N2, N3 ; 
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– Matchs des joueurs de classement National sur les championnats de ligues, de comités et 
tournois de club privés. 

3.5.2. Il doit adresser à la CNA, pour le 15 janvier ET le 15 juin, sa feuille d’activité électronique dûment 
complétée. 

3.5.3. Il doit se montrer disponible et répondre aux nominations effectuées par la CNA. 

4. PROMOTIONS ET PASSERELLES 
Tout examen fait l’objet d’une demande officielle auprès de FormaBad en utilisant le formulaire réglementaire. Un 
numéro d’autorisation est donné après vérification des critères définis. 

 Le passage de jeune officiel UNSS vers jeune arbitre ou arbitre FFBaD via la passerelle fait l’objet d’une procédure 
particulière (cf. GdB / Chapitre 3.5. Les principes sportifs > Passerelle Jeunes Officiels UNSS / Jeunes Arbitres 
FFBaD). 

Dès l’âge de 16 ans, les écussons verts et bleus peuvent respectivement accéder à l’examen d’arbitre de ligue 
accrédité et certifié (cf. paragraphe 4.5). 

Les promotions jusqu’au grade d’arbitre de ligue certifié sont sous la responsabilité et la gestion de la ligue de 
rattachement de la personne licenciée. Toutefois, un licencié peut passer l’examen dans une autre ligue, sous 
couvert de l’accord de sa CRA de rattachement. 

Les promotions entre les différents grades (cf. annexe 1) s’effectuent selon les critères définis en annexe 2. 

4.1. Certificateurs : 

La liste des certificateurs fédéraux est établie chaque année par FormaBad et est accessible sur le site web de 
la FFBaD. 

La liste des certificateurs de ligue est établie par FormaBad sur proposition de l’instance responsable des 
formations des officiels techniques de chaque ligue. 

Les certificateurs doivent détenir, à minima, un grade supérieur au candidat présentant l’examen. 

De facto les certificateurs fédéraux sont certificateurs de ligue. 

Pour tous les examens, deux certificateurs minimum sont requis à raison d’un certificateur pour cinq 
candidats maximum. 

4.2. Accès au niveau « jeune arbitre - écusson jaune » 

4.2.1. Suite à la formation « jeune arbitre écusson jaune » le candidat peut obtenir l’écusson s’il a fait 
preuve d’aptitude à la fonction et ayant satisfait aux critères d’obtention de ce niveau. 

4.2.2. Un candidat qui serait ajourné à l’examen pourra se présenter à nouveau à un examen ultérieur. 

4.3. Accès au niveau « jeune arbitre - écusson vert » 

4.3.1. Le jeune arbitre doit être titulaire de l’écusson jaune. 

4.3.2. Suite à la formation « jeune arbitre écusson vert » le candidat peut obtenir l’écusson s’il a satisfait 
aux critères d’obtention de ce niveau. 

4.3.3. Un candidat qui serait ajourné à l’examen pourra se présenter à nouveau à un examen ultérieur. 

4.4. Accès au niveau « jeune arbitre - écusson bleu » 

4.4.1. Le jeune arbitre doit être titulaire de l’écusson vert. 

4.4.2. Suite à la formation « jeune arbitre écusson bleu» le candidat peut obtenir l’écusson s’il a satisfait 
aux critères d’obtention de ce niveau. 

4.4.3. Un candidat qui serait ajourné à l’examen pourra se présenter à nouveau à un examen ultérieur. 

4.5. Transition jeune arbitre vers arbitre 

4.5.1. Après avis favorable de deux CEAL, le jeune arbitre en possession de l’écusson vert peut accéder au 
grade d’arbitre de ligue accrédité à compter de l'âge de 16 ans. Il entre alors dans le cadre de 
l’examen correspondant à ce grade (cf. paragraphe 4.6). 
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4.5.2. Après avis favorable de deux CEAL, le jeune arbitre en possession de l’écusson bleu peut accéder au 
grade d’arbitre de ligue certifié à compter de l'âge de 16 ans. Il entre alors dans le cadre de l’examen 
correspondant à ce grade (cf. paragraphe 4.7). 

4.5.3. Cas particulier : un candidat qui démarre son apprentissage à 15 ans doit suivre le cursus « arbitre » 
(cf. paragraphe 2.5). 

4.6. Accès au niveau « arbitre de ligue accrédité » 

4.6.1. L’accès à ce grade s’effectue à compter de 16 ans. 

4.6.2. Un stagiaire doit se présenter à l’examen deux ans maximum après l’obtention de l’attestation 
d’arbitre stagiaire. Passé ce délai, il est tenu de se représenter à un stage comme défini au 
paragraphe 2.5. 

4.6.3. La ligue organise un examen pour le grade d'arbitre de ligue accrédité sur une compétition, 
conformément au niveau sur lequel les arbitres de ligue accrédités peuvent officier (cf. annexe 1). 
Elle doit faire une déclaration préalable auprès de FormaBad en utilisant le formulaire prévu à cet 
effet. Les candidats fournissent leur feuille d'activité sur laquelle l’ensemble des matchs arbitrés sur 
des compétitions sont inscrits. 

4.6.4. La feuille d’activité d’un candidat doit comporter un minimum de dix matchs dont au moins cinq 
matchs de double dans les douze mois qui précèdent l'examen. 

4.6.5. L’examen comporte une partie théorique et une partie pratique qui a lieu lors d’une compétition 
officielle durant laquelle le candidat doit arbitrer au moins un match de double. 

4.6.6. Communément, le premier jour de la compétition est une journée consacrée à l’évaluation et aux 
conseils prodigués aux candidats. Le deuxième jour de la compétition est dédié à l’examen 
proprement dit. 

4.6.7. Un candidat qui serait ajourné pourra se présenter à un examen ultérieur dans l’année qui suit. Passé 
ce délai, il doit se représenter à un stage comme défini au paragraphe 2.5. 

4.7. Accès au niveau « arbitre de ligue certifié » 

4.7.1. L’accès à l’examen du grade d’arbitre de ligue certifié dépend des critères suivants : 

– le candidat doit être arbitre de ligue accrédité depuis un an minimum ; 
– il doit avoir suivi un stage de formation continue tel que défini à l’article 2.8 ; 
– sa feuille d’activité doit comporter un au moins dix matchs de double dans les douze mois qui 

précèdent l’examen. 

4.7.2. La CRA organise un examen pour le grade d’arbitre de ligue certifié sur un championnat de ligue ou 
un tournoi comportant un tableau de niveau National. Elle doit faire une déclaration préalable auprès 
de FormaBad en utilisant le formulaire prévu à cet effet. Les candidats fournissent leur feuille 
d’activité sur laquelle l’ensemble des matchs arbitrés sur des compétitions sont inscrits. 

4.7.3. L’examen comporte une partie théorique et une partie pratique qui a lieu lors d’une compétition 
officielle durant laquelle le candidat doit arbitrer au moins un match de double. 

4.7.4. La présence d’un certificateur, arbitre fédéral accrédité au minimum, est impérative. 

4.7.5. Communément, le premier jour de la compétition est une journée consacrée à l’observation et aux 
conseils prodigués aux candidats. Le deuxième jour de la compétition est dédié à l’examen 
proprement dit. 

4.7.6. Un candidat qui serait ajourné pourra se présenter à un examen ultérieur. 

4.8. Accès au niveau « arbitre fédéral accrédité » 

4.8.1. L’examen de passage au grade d’arbitre fédéral accrédité se déroule chaque saison, sur les 
championnats de France jeunes de préférence (comme arbitre et juge de service). Le nombre de 
candidats est limité. L’examen est encadré par des certificateurs fédéraux. 

4.8.2. L’accès à l’examen d’arbitre fédéral accrédité dépend des critères suivants : 

– le candidat doit être arbitre de ligue certifié depuis deux ans minimum ; 
– le candidat en situation de handicap doit pouvoir accéder à la chaise haute d’arbitre ;  
– il doit avoir été sélectionné par la CNA sur la base de son dossier de candidature (cf. article 

3.4.4. 
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4.8.3. Communément, le premier jour de la compétition est une journée consacrée à l’observation et aux 
conseils prodigués aux candidats. Les deuxième et troisième jours de la compétition sont dédiés à 
l’examen proprement dit. 

4.8.4. Un candidat ajourné à l’examen est autorisé à se présenter une seconde fois seulement, sans limite 
de temps entre les deux sessions. 

4.9. Accès au niveau « arbitre fédéral certifié » 

4.9.1. Un arbitre fédéral accrédité peut être proposé par la CNA pour passer au grade d'arbitre fédéral 
certifié deux ans minimum après son accréditation. 

4.9.2. La certification peut être accordée lors de l’examen, sur les compétitions nationales suivantes : 
championnat de France et phase finale Top 12, en tenant compte des critères suivants : 

– la feuille d’activité de l’arbitre (feuille électronique) ; 
– les motivations de l’arbitre ; 
– les évaluations sur le terrain par les certificateurs fédéraux ; 
– la progression et l’investissement ; 
– le comportement (charte de l’arbitre). 

4.10. Accès au niveau « arbitre international » 

4.10.1. La CNA établit chaque année la liste des arbitres internationaux. 

4.10.2. Conditions d'accès : être arbitre fédéral certifié depuis un an minimum et avoir été évalué 
positivement par des certificateurs ou des évaluateurs BE ou BWF lors de compétitions 
internationales. 

4.10.3. Un arbitre fédéral national certifié ou international peut être proposé par la CNA pour officier sur des 
compétitions internationales lui permettant de prétendre par la suite accéder au niveau d'arbitre 
européen (BE accrédité et BE certifié). 

4.10.4. Il faut deux ans d'activité internationale minimum pour être inscrit au « BE course ». 

4.10.5. Dans l’intervalle des trois années suivantes, sous couvert d’un avis favorable durant le « BE course », 
le candidat est convoqué par Badminton Europe sur une compétition européenne afin de passer 
l’examen du grade d’arbitre BE accrédité. 

5. RETROGRADATIONS 

5.1. Généralités : 

Les grades d’arbitre ne sont pas acquis à vie. Un grade peut se perdre si l’arbitre ne répond plus aux critères 
retenus et a fortiori si l’arbitre n’a plus d’activité. Un arbitre qui serait sans activité durant deux saisons 
consécutives, est : 

– soit rayé des listes (s’il ne souhaite plus officier) ; 
– soit rétrogradé (s’il ne répond plus aux critères définis en annexe 2 et à la section 3) ; 
– soit réintégré, après examen, dans le grade correspondant à son niveau réel ; 
– ou bien devra participer à nouveau à un stage. 

La procédure pour le suivi et la rétrogradation des arbitres doit être conforme au document « Modus operandi 
suivi et rétrogradation des arbitres ». 

5.2. Arbitre de ligue accrédité départemental : 

Un arbitre de ligue accrédité départemental n’ayant plus d’activité depuis deux saisons consécutives est : 

– rayé des listes (s’il ne souhaite plus officier) ; 
– mis en position d’arbitre inactif s’il est également juge-arbitre ; 
– ou bien invité à participer à nouveau à un stage de formation initiale. 

Il sera réintégré arbitre de ligue accrédité départemental actif après un examen conformément au paragraphe 
4.6. 

Si l’arbitre de ligue accrédité départemental détient une activité en deçà des critères définis au paragraphe 
3.3.1 et à l’annexe 2, il pourra être invité à participer à une remise à niveau conformément à l’article 3.3.2. 
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5.3. Arbitre de ligue certifié régional : 

Un arbitre de ligue certifié régional ne répondant plus aux critères définis au paragraphe 3.4.1 et à l’annexe 2 
est : 

– soit rayé des listes (s’il ne souhaite plus officier) ; 
– soit rétrogradé au grade d’arbitre de ligue accrédité départemental. 

Suite à la rétrogradation décidée par la CRA, l’arbitre peut prétendre retrouver le grade perdu en suivant à 
nouveau la procédure d’accès au grade d’arbitre de ligue certifié régional. 

5.4. Arbitre fédéral national accrédité, fédéral certifié et international : 

Le grade d’arbitre fédéral national accrédité, fédéral certifié et international peut être retiré pour absence ou 
manque d’activité ou suite à deux évaluations négatives faites sur deux compétitions nationales différentes 
par les CEAFN. L’arbitre perd successivement son grade jusqu'au grade d’arbitre de ligue certifié régional. 

Suite à une rétrogradation au grade d’arbitre de ligue certifié régional, l’arbitre peut prétendre retrouver le 
dernier grade perdu en suivant à nouveau la procédure d’accès au grade d’arbitre fédéral national accrédité. 

6. CONDITIONS D’AGE DES ARBITRES 
Le statut de jeune arbitre peut être obtenu dès l’âge de 11 ans. Celui d’arbitre stagiaire peut être obtenu à partir de 
l’âge de 15 ans. 

Les limites d’âge sont définies respectivement à 55 ans par la BWF, 60 ans par BE et 65 ans par la FFBaD ou au-delà 
si les conditions de santé le permettent. 



n°48- Avril 2017 - l’Officiel du Badminton - journal officiel de la fédération française de badminton

cahier décisions 85

Annexe
    2

 
Annexe
    12

7

FFBaD / GdB / édition – 2017 Chapitre 6.2.A2. Officiels techniques > Filière arbitrage-Architecture des grades  page 1 

 

Gd
B La filière arbitrage 

Architecture des grades d’arbitres 

Annexe 1 
adoption : CA du 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente  
secteur : Diversité des pratiques 
remplace : Chapitre 6.2A2-2016/1 
nombre de pages : 1 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 

 

 Niveaux Modalités 
d’accès/formation 

Organisme de 
gestion/validation 

Accès au niveau maximum 
des compétitions 

Jeunes 
arbitres 

(*) 

Écusson jaune Formation initiale 
+ validation FormaBad et Ligue  

Tournois départementaux 
 Championnats de Comités 

(arbitrage uniquement en simple) 
jusqu'au niveau de joueurs D7 

Écusson vert 
(**) 

Écusson jaune 
+ validation FormaBad et Ligue 

Tournois régionaux 
Championnats de Ligues 

ICR 

Écusson bleu 
(**) 

Écusson vert 
+ validation FormaBad et Ligue 

Tournois régionaux 
Championnats Ligues 
ICR + intercomités 

Arbitres 

Stagiaire Formation initiale FormaBad et Ligue 
Tournois départementaux 
Championnats de Comités 

jusqu'au niveau de joueurs D7 

de ligue 
accrédité 

Examen pratique et écrit 
(1 journée optionnelle avec 

CÉAL + 1 journée d'examen) 
FormaBad et Ligue 

Tournois régionaux 
Championnats de Ligues 

ICR 

de ligue 
certifié 

Formation « arbitre de ligue 
certifié » 

puis 2 jours d’examen 
(pratique et écrit) 

FormaBad et Ligue 
Tournois régionaux 

Championnats de Ligues 
ICN2  

+ inter-comités phase interrégionale 

Fédéral 
accrédité 

Préparation, dossier 
+ examen pratique 

FormaBad et 
Commission Nationale 

Arbitrage 

Tournois nationaux, 
Championnats de France, 

Interclubs Top 12 

Fédéral certifié Maîtrise expérience 
Championnats de France 

FormaBad et 
Commission Nationale 

Arbitrage 

Tournois nationaux, 
Championnats de France, 

Interclubs Top 12, French Int. 

International Expérience tournois 
internationaux 

FormaBad et 
Commission Nationale 

Arbitrage 

Tournois nationaux, Championnats de 
France, Interclubs TOP 12, French Int. et 

SuperSeries (IFB) 

BE accrédité  « BE Course » 
+ examen pratique Badminton Europe Championnats d’Europe, SuperSeries (IFB), 

Tournois BWF (N3-N4) 

BE certifié  
Maîtrise expérience tournois 

continentaux 
+ examen pratique et 

questionnaire écrit 
Badminton Europe Championnats d’Europe, SuperSeries (IFB), 

Tournois BWF (N3-N4) 

BWF accrédité  
Maîtrise expérience tournois 

continentaux 
+ examen pratique et 

questionnaire écrit  

Badminton World 
Federation 

Chpts du Monde, Chpts d’Europe, 
SuperSeries (N2), Surdiman cup, 

Tournois BWF (N3-N4) 

BWF certifié  
Maîtrise expérience tournois 

mondiaux 
+ examen pratique 

Badminton World 
Federation 

Jeux Olympiques, Chpts du Monde, 
Thomas et Uber Cup, Chpts d’Europe, 

SuperSeries (N2), Sudirman cup, 
SuperSeries finals, Tournois BWF (N3-N4) 

 
(*) Le passage des jeunes officiels UNSS vers jeunes arbitres ou arbitres FFBaD fait l’objet d’une procédure particulière 
(cf. GdB / Chapitre 3.5. Les principes sportifs > Passerelle Jeunes Officiels UNSS / Jeunes Arbitres FFBaD) 
 
(**) La transition « jeunes arbitres » en possession de l’écusson vert ou bleu vers arbitre de ligue accrédité ou certifié 
fait l’objet d’une procédure particulière (cf. Chapitre 4.5) 
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Critères d’accessibilité aux différents grades 
d’arbitres 
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 Écusson 
jaune 

Écusson 
vert 

Écusson 
bleu 

Arbitre de 
ligue 

accrédité 

Arbitre 
de ligue 
certifié 

Arbitre 
fédéral 

accrédité 

Arbitre 
fédéral 
certifié 

Arbitre 
international 

TERMINOLOGIE         
– Annonces de début de match  + ++ + ++    
– Annonces pendant le match  + ++ + ++    
– Annonces de fin de match  + ++ + ++    
– Annonces des incidents de jeu  + ++ + ++    

TENUE FEUILLE DE SCORE  ++  ++    
 

(tablette 
numérique) 

MAÎTRISE/ADAPTATION DES RÈGLES  + + + + ++ ++  
ARBITRE         
– Tenue vestimentaire de l’arbitre         
– Voix (son, tonalité, …)  + ++ + ++    
– Posture sur la chaise  + ++ + ++    
– Respect de la charte des arbitres  + ++ ++     
– Communication en anglais      + ++  

AVANT-MATCH         
– Arrivée sur le terrain  + ++ + ++ ++   
– Accueil des joueurs, tenue vestimentaire, …  + ++ + ++ ++   
– Tirage au sort + ++  ++     
– Vérification du filet, terrain, panières, … + ++ ++ ++ ++    
– Tester des volants, casser des plumes  + ++ + ++    
– Gestion du temps de prise en compte du terrain + + ++ + ++    
– Position des juges de ligne   +  + ++   
– Contact avec le juge de service   +  + ++   

GESTION DU TERRAIN         
– Relation juge de service   +  + ++   
– Relation juges de ligne   +  + ++   
– Contrôle des joueurs, communication  + ++ + ++ ++   
– Contrôle des conseillers  + ++ + ++ ++   
– Scoreurs   +  + ++   
– Gestion des arrêts de jeu (Art. 16.2/16.3)  + ++ + ++ ++   

PRISE DE DÉCISION         
– Out, Fautes, …  + ++ + ++    
– Promptitude  + ++ + ++    
– Gestion conflit avec joueurs  + ++ + ++ ++   

ENVIRONNEMENT         
– Influence du public   +  + ++   
– Imprévus externes divers : volant, événement, 

interférences diverses, …   +  + ++   
GESTION DE LA CONTINUITÉ DU JEU         
– Joueurs  + ++ + ++ ++   
– Panières  + ++ + ++    
– Volants en quantité suffisante  + ++ + ++ ++   
– Propreté du terrain  + ++ + ++    

CONCLUSION DU MATCH         
– Contrôle des joueurs  + ++ + ++    
– Contacts avec JL et JS   +  + ++   
– Sortie du terrain   +  + ++   

ORGANISATION         
– Respect des horaires + ++  ++     
– Relation avec les organisateurs  + ++ + ++    
– Relation avec les officiels techniques  + ++ + ++    
– Briefing JA + ++ ++ ++ ++    

 
 

Légende :  Acquis 
 ++ Préconisé 
 + Recommandé 
  En acquisition 
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1. LE CORPS DES JUGES-ARBITRES 
Le corps des juges-arbitres en France comporte six niveaux, accessibles à partir de 18 ans : 

– une distinction : 
• juge-arbitre stagiaire ; 

– cinq grades : 
• juge-arbitre de ligue accrédité ; 
• juge-arbitre de ligue certifié ; 
• juge-arbitre fédéral accrédité ; 
• juge-arbitre fédéral certifié ; 
• juge-arbitre international. 

2. FORMATIONS  
Les formateurs doivent être licenciés à la FFBaD. 
Les candidats sont soit licenciés à la FFBaD, soit licenciés auprès d’une instance ayant signé une 
convention avec la FFBaD. 
Les documents et supports liés aux formations initiales et continues sont à disposition, en partie, 
des ligues (demande de stage, questionnaire, règles, etc.) et des formateurs responsables agréés 
par FormaBad (supports de stage, attestation, documents de référence, etc.). 
Le cursus de formation est sous la responsabilité de FormaBad. Les formations sont mises en 
œuvre, par délégation de la FFBaD, par les ligues de rattachement des licenciés. Toutefois, un 
licencié peut s’inscrire à une formation dans une autre ligue. 

2.1. Acteurs des formations : 

2.1.1. Formateur responsable : 
Conditions requises : 

– être majeur ; 
– être a minima juge-arbitre de ligue certifié pour les formations « Organisation de 

compétitions » et « Utilisation de logiciels de compétitions » et a minima juge arbitre fédéral 
accrédité pour les autres formations ; 

– être titulaire de l’agrément « Formateur fédéral d’officiels techniques » (s’obtient en 
participant à un stage de formation de formateur d’officiels techniques organisé par 
FormaBad) en cours de validité. 

Afin de conserver son statut, le formateur responsable doit, au minimum une fois tous les trois 
ans : 

– réaliser une action de formation et ; 
– participer à la formation de formateur d’officiels techniques. 

La liste des formateurs responsables, habilités pour les formations de juge-arbitrage, est établie au 
début de chaque saison par FormaBad et est accessible sur le site web de la FFBaD. 

2.1.2. Formateur assistant : 
La liste des formateurs assistants habilités est établie par FormaBad. Le formateur assistant compte 
parmi les juges-arbitres de ligue certifiés et doit être titulaire de l’agrément « formateur assistant 
d’officiels techniques » en cours de validité. Il seconde le formateur responsable lors du stage de 
juge-arbitrage sans pouvoir en aucun cas le suppléer. 

2.2. Gestion d'une formation  
FormaBad est responsable du cursus de formation des officiels techniques. À ce titre, la délégation 
des formations des officiels techniques est donnée aux ligues selon les conditions définies dans le 
mémento des formations de juge-arbitrage. 
Toute formation fait l’objet d’une demande officielle auprès de FormaBad en utilisant le formulaire 
réglementaire. Un numéro d’autorisation est donné après vérification des critères définis. 
Chaque stage est géré par les personnes suivantes : 

– ligue : responsable de la formation des officiels techniques de son territoire (cf. annexe 1). Il 
a la charge des modalités administratives d’organisation du stage et de la logistique 
nécessaire au bon déroulement de celui-ci (salle pédagogique, restauration, hébergement, 
matériels divers, etc.) ; 

– formateur responsable : responsable du stage, il est le garant du déroulement complet de la 
formation. Il se doit d’être présent sur toute la durée de la formation ; 

– formateur assistant : personne accompagnant le formateur responsable sur la partie 
théorique et responsable d’un groupe de candidats pour la partie pratique. 

Le nombre de formateurs assistants est de un pour huit candidats. 
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2.3. Formation « organisation de compétitions » (OC) 

2.3.1. Prérequis : 
Les candidats sont soit licenciés à la FFBaD, soit licenciés auprès d’une instance ayant signé une 
convention avec la FFBaD. L’accès à cette formation est possible à partir de 16 ans. 

2.3.2. Durée de la formation : 
Huit heures de théorie. 
Bien que préconisé lors d’un week-end couplé au module Utilisation de Logiciels de Compétitions 
(ULC), la formation « organisation de compétition » peut s’adapter à tout autre format (exemple en 
soirée) tant que le contenu de la formation est respecté. 

2.3.3. Contenu de la formation : 
– le rôle d’un organisateur de compétition ; 
– l’organisateur de compétition et la citoyenneté ; 
– la présentation des différents niveaux de compétitions ; 
– la demande d’autorisation d’une compétition (Poona) ; 
– le règlement général des compétitions ; 
– les règles techniques – vérification des équipements (fiche) ; 
– les méthodes de tirage au sort (y compris méthode manuelle) – Exercices ; 
– le règlement particulier de la compétition ; 
– le prospectus d’invitation ; 
– la gestion des inscriptions et des convocations ; 
– le partenariat avec le juge-arbitre ; 
– la gestion de la table de marque et de la compétition le jour J ; 
– la gestion de l’affichage ; 
– l’implémentation de la démarche de développement durable dans l’organisation de la 

compétition. 

2.3.4. Validation de la formation : 
À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.4. Formation « utilisation de logiciels de compétitions » (ULC) 

2.4.1. Prérequis : 
Le candidat doit avoir suivi le module de la formation « organisation de compétition ». 

2.4.2. Durée de la formation : 
Six heures de pratique. 
Bien que préconisé lors d’un week-end couplé à la formation initiale « organisation des 
compétitions », la formation continue « Utilisation de Logiciels de Compétitions » peut s’adapter à 
tout autre format (exemple en soirée) tant que le contenu de la formation est respecté. 

2.4.3. Contenu de la formation : 
– logiciel de gestion d’équipes ; 
– logiciel de gestion de tournoi + exercices d’application ; 
– construire un échéancier ; 
– création d’un tournoi de A à Z. 

2.4.4. Validation de la formation : 
À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.5. Formation « interclubs » (IC) 

2.5.1. Prérequis : 
Pour les juges-arbitres souhaitant également officier sur les interclubs, ce module optionnel leur est 
proposé. 

2.5.2. Durée de la formation : 
Deux heures de théorie la matinée d’interclubs nationaux et deux heures de pratique sur la 
compétition. 

2.5.3. Contenu de la formation : 
– le briefing des arbitres et des conseillers de joueurs ou d’équipe ; 
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– le règlement des interclubs nationaux ; 
– l’amont, le pendant et l’après d’une journée d’interclub national ; 
– le test des volants ; 
– mise en application sur la rencontre interclub. 

2.5.4. Validation de la formation : 
À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.6. Formation « juge-arbitre » 
Les formations « juge-arbitre » sont accessibles aux candidats en situation de handicap. 
Les stages intégrant des personnes en situation de handicap prendront en compte les différents 
accès aux locaux de formation, à la salle de compétition et à la table de marque. 

2.6.1. Prérequis : 
Le candidat doit avoir suivi les deux modules : « organisation de compétitions » (OC), « utilisation 
de logiciels de compétitions » (ULC). 
Pour les juges-arbitres de ligue certifiés souhaitant également officier sur les interclubs, le module 
optionnel « interclubs » (IC) doit être détenu. 
Le candidat à ce module devra avoir préparé un questionnaire portant sur le règlement général des 
compétitions pour assister à cette formation initiale. 

2.6.2. Durée de la formation : 
Quatorze heures de théorie. 
Bien que préconisé lors d’un week-end couplé au module « règles du badminton », le module 
« juge-arbitre » peut s’adapter à tout autre format (exemple en soirée) tant que le contenu de la 
formation est respecté. 

2.6.3. Contenu de la formation : 
– la filière juge-arbitre ; 
– la fonction de juge-arbitre ; 
– le juge-arbitre et la citoyenneté ; 
– les règles du badminton et les codes de conduites ; 
– le matériel du juge-arbitre ; 
– la charte du juge-arbitre ; 
– le règlement général des compétitions (approfondissements avec réponses au 

questionnaire) ; 
– les contenus institutionnels et réglementaires en matière d’équipements ; 
– avant la compétition : la préparation et la formalisation des compétitions (prise de contact 

avec l’organisateur, supervision du tirage au sort, vérification du fichier de la compétition, 
vérification de l’échéancier, vérification des convocations) ; 

– pendant la compétition : la gestion de la salle, les tenues des joueurs, le test des volants, la 
conduite à tenir face à une blessure, la conduite à tenir face à une infraction au règlement, 
la conduite à tenir face à un retard ; 

– après la compétition : le rapport du juge-arbitre, l’import des résultats, les relations avec 
l’organisateur. 

2.6.4. Validation de la formation : 
À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. Il est également 
remis une attestation de juge-arbitre stagiaire à ceux qui ont fait preuve d’aptitude à la fonction et 
qui ont réalisé les formations OC, ULC. 

2.7. Formation « juge-arbitre de ligue certifié » 

2.7.1. Prérequis : 
Être juge-arbitre de ligue accrédité. 

2.7.2. Durée de la formation : 
Sept heures de théorie 
Bien que préconisé lors d’une journée sur un week-end, cette formation peut s’adapter à tout autre 
format (exemple en soirée) tant que le contenu de la formation est respecté. 
Cette formation continue est obligatoire pour postuler au grade de juge-arbitre de ligue certifié. 

2.7.3. Contenu de la formation : 
– le contrôle anti-dopage ; 
– JA ICN – approfondissements ; 
– travail sur des échéanciers complexes ; 
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– cas concrets, échanges sur des situations vécues. 

2.7.4. Validation de la formation : 
À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.8. Formation « juge-arbitre fédéral accrédité » 

2.8.1. Prérequis : 
Être juge-arbitre de ligue certifié. 

2.8.2. Durée de la formation : 
Huit heures de théorie 
Cette formation est organisée sur un week-end (samedi à 14 h au dimanche à 12 h). 

2.8.3. Contenu de la formation : 
– les caractéristiques des compétitions fédérales ; 
– la préparation d’une compétition fédérale ; 
– la communication avec la FFBaD ; 
– la gestion du plateau de jeu ; 
– les rotations des arbitres ; 
– l’initiation au logiciel utilisé par BE et BWF ; 
– cas concrets, échanges sur des situations vécues. 

2.8.4. Validation de la formation : 
À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.9. Formation « juge-arbitre fédéral certifié » 

2.9.1. Prérequis : 
Être juge-arbitre fédéral accrédité. 

2.9.2. Durée de la formation : 
Six heures de théorie 
Il est préconisé de l’organiser lors d’un championnat de France, si possible le championnat de 
France individuel. 

2.9.3. Contenu de la formation : 
– les nouvelles pratiques en juge-arbitrage ; 
– l'approfondissement du logiciel utilisé par BE et BWF ; 
– les cas concrets, échanges sur des situations vécues. 

2.9.4. Validation de la formation : 
À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.10. Formation « juge-arbitre international » 

2.10.1. Prérequis : 
Être juge-arbitre fédéral certifié. 

2.10.2. Durée de la formation : 
Huit heures de théorie 
Cette formation entièrement réalisée en anglais est organisée sur un week-end (samedi à 14 h au 
dimanche à 12 h). 

2.10.3. Contenu de la formation : 
– les règles BE et BWF ; 
– la préparation aux examens ; 
– l'approfondissement du logiciel utilisé par BE et BWF ; 
– les cas concrets, échanges sur des situations vécues. 

2.10.4. Validation de la formation : 
À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 
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3. ACTIVITE ET SUIVI DES JUGES-ARBITRES 

3.1. Acteurs du suivi des juges-arbitres  

3.1.1. Commissions nationale, régionale et départementale arbitrage : 
Les commissions en charge du suivi quantitatif et qualitatif des juges-arbitres s’assurent de leur 
activité annuelle. Elles les informent, sollicitent, convoquent sur des compétitions, évaluent et 
conseillent afin de faire progresser le niveau de chacun d’entre eux. 
Le suivi individuel des juges-arbitres s’exerce dans le cadre des promotions, rétrogradations ainsi 
que des décisions disciplinaires prises à leur encontre le cas échéant. 

3.1.2. Conseiller-évaluateur en juge-arbitre fédéral (CEJAF) : 
La liste des CEJAF, accessible sur le site web de la FFBaD, est définie par la CNA selon les critères 
suivants : 

– être juge-arbitre fédéral certifié et au-delà ; 
– promouvoir les valeurs communes à la filière juge-arbitrage ; 
– être en capacité d'observer et d'analyser les performances des juges-arbitres dans leur 

environnement spécifique en tenant compte du contexte de chaque compétition ; 
– faire preuve de qualités pédagogiques en respectant les éléments de langage commun des 

CEJAF. 
Les CEJAF interviennent sur les championnats de France, les compétitions internationales, ou sur 
demande des ligues. 

3.1.3. Conseiller-évaluateur en juge-arbitre de ligue (CEJAL) : 
La liste des CEJAL est définie par chaque ligue parmi les juges-arbitres de ligue certifiés minimum 
de la ligue souhaitant assurer cette fonction. Ils ont vocation à assurer le suivi des juges-arbitres 
stagiaires aux juges-arbitres de ligue certifiés. 

3.1.4. Parrainage : 
Juges-arbitres fédéraux accrédités minimum, ils agissent au sein des ligues pour assurer la 
préparation des juges-arbitres de ligue certifiés en vue de l’examen de juge-arbitre fédéral 
accrédité. 

3.2. Activité  
Tous les juges-arbitres possèdent une feuille d’activité sur laquelle ils inscrivent l’ensemble des 
compétitions pour lesquelles ils ont officié. Cette feuille d’activité est accessible sur le site web de la 
FFBaD. Le responsable CRA établit au début de chaque saison la liste des juges-arbitres en activité 
dans sa ligue au vu des feuilles d’activité qu’il reçoit. Un juge-arbitre qui n’aurait pas d’activité 
durant les deux dernières saisons ou ne remplirait pas les conditions requises ci-dessous sera traité 
selon les dispositions définies à la section 5. 

3.3. Juge-arbitre de ligue accrédité 

3.3.1. Le juge-arbitre de ligue accrédité doit totaliser au minimum deux journées d’activité durant la 
saison en cours. Il peut officier sur les compétitions définies dans l’annexe 2. 

3.3.2. Des journées de remise à niveau pratique peuvent être organisées par les CRA et encadrées par des 
CEJAL et/ou CEJAF. 

3.4. Juge-arbitre de ligue certifié 

3.4.1. Le juge-arbitre de ligue certifié doit totaliser au minimum quatre journées d’activité (dont au moins 
une en interclubs nationaux) durant la saison en cours. Il peut officier sur les compétitions définies 
dans l’annexe 2. 

3.4.2. En vue d’harmoniser le niveau de juge-arbitrage de ligue certifié, des remises à niveau peuvent être 
envisagées, notamment dans le cadre de la détection et de la préparation à l’examen pour le grade 
de juge-arbitre fédéral accrédité. 
Ces journées de remise à niveau pratique ou de préparation à l’examen peuvent être organisées à 
la charge des CRA, selon les modalités suivantes : 

– présence d’un juge-arbitre fédéral accrédité minimum en fonction du nombre de juges-
arbitres présents ; 

– sur une journée ; 
– avec une salle pédagogique à disposition. 
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3.4.3. La ligue, avec l’aide des CEJAL et des parrains, procède à la sélection des candidats à l’examen de 
juge-arbitre fédéral accrédité parmi les meilleurs juges-arbitres de ligue certifiés. La sélection se 
déroule dès la fin de saison pour un début de préparation des candidats à la saison suivante. La 
préparation peut s’effectuer sur plusieurs saisons. 

3.4.4. Un candidat est proposé par la CRA pour l’examen de validation de juge-arbitre fédéral accrédité. 
Sa candidature est acceptée en fonction de son dossier d’inscription (motivations du candidat, 
rapports de juge-arbitre, recommandation du ou des parrains). Le candidat doit avoir une activité, 
conforme à l'article 3.5.1, sur les trois dernières saisons correspondant à des compétitions de 
niveau national comprenant des joueurs de classement Régional minimum. 

3.5. Juge-arbitre fédéral accrédité, certifié et international 

3.5.1. Il doit totaliser au moins 7 journées d’activité en qualité de juge-arbitre (dont au moins une en 
interclubs nationaux) sur une saison sportive sur les compétitions suivantes : 

– compétitions internationales ; 
– championnats de France ; 
– interclubs nationaux ; 
– TNJ ; 
– compétitions regroupant des joueurs de classement National sur les championnats de ligues, 

de comités et tournois privés. 

3.5.2. Il doit adresser à la CNA pour le 15 janvier ET le 15 juin, sa feuille d’activité électronique dûment 
complétée. 

3.5.3. Il doit se montrer disponible et répondre aux nominations effectuées par la CNA. 

4. PROMOTIONS 
Tout examen fait l’objet d’une demande officielle auprès de FormaBad en utilisant le formulaire 
réglementaire. Un numéro d’autorisation est donné après vérification des critères définis. 
Les promotions jusqu’au grade de juge-arbitre de ligue certifié sont sous la responsabilité et la 
gestion de la ligue de rattachement de la personne licenciée. Toutefois, un licencié peut passer 
l’examen dans une autre ligue, sous couvert de l’accord de sa CRA de rattachement. 

4.1. Certificateurs  
La liste des certificateurs fédéraux est établie chaque année par FormaBad et est accessible sur le 
site web de la FFBaD. 
La liste des certificateurs de ligue est établie par FormaBad sur proposition de l’instance 
responsable des formations des officiels techniques de chaque ligue. 
Les certificateurs doivent détenir, à minima, un grade supérieur au candidat présentant l’examen. 
De facto les certificateurs fédéraux sont certificateurs de ligue. 

4.2. Accès au niveau « juge-arbitre de ligue accrédité » 

4.2.1. Les juges-arbitres stagiaires doivent se présenter à l’examen de validation une année maximum 
après l’obtention de l’attestation de juge-arbitre stagiaire. Passé ce délai, et sans justification 
valable, les candidats seront tenus de se représenter à la formation initiale « juge-arbitre ». 

4.2.2. La CRA organise une validation pour le grade de juge-arbitre de ligue accrédité sur une compétition 
ne comportant qu’une salle (de 7 terrains maximum) en tant que juge-arbitre adjoint d’un juge-
arbitre de ligue certifié (ou plus). Elle doit faire une déclaration préalable auprès de FormaBad en 
utilisant le formulaire prévu à cet effet. Les candidats doivent pouvoir justifier auparavant d’au 
moins une observation de juge-arbitrage. 

4.2.3. L’accès à l’examen est conditionné selon les modalités définies dans l’annexe 2. 

4.3. Accès au niveau « juge-arbitre de ligue certifié » 

4.3.1. L’accès à l’examen du grade de juge-arbitre de ligue certifié est conditionné selon les modalités 
définies dans l’annexe 1 : 

– le candidat doit être juge-arbitre de ligue accrédité ; 
– le candidat doit avoir suivi la formation continue « juge-arbitre de ligue certifié » ; 
– le candidat doit être arbitre de ligue accrédité ; 
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– son activité de juge-arbitre sur les trois dernières saisons doit comporter au minimum douze 
journées de compétition (dont au moins deux journées d’observation de juge-arbitrage en 
interclubs nationaux) ; 

– le candidat doit avoir passé avec succès l’examen oral durant la compétition sur laquelle il 
est évalué (cf. article 4.3.2) ; 

– le candidat doit avoir reçu un rapport positif d’évaluation d’un CEJAL (ou CEJAF). 

4.3.2. La CRA organise l’examen sur un championnat de ligue ou un tournoi de niveau national. Elle doit 
faire une déclaration préalable auprès de FormaBad en utilisant le formulaire prévu à cet effet. Les 
candidats fourniront leurs feuilles d’activité sur lesquelles le certificateur pourra retrouver la 
réalisation de leur minimum d’activité pour atteindre ce grade. 

4.3.3. L’examen comporte une partie sous forme d’un questionnaire oral et une partie pratique. 

4.3.4. Un candidat qui serait ajourné pourra se présenter à un examen ultérieur. 

4.4. Accès au niveau « juge-arbitre fédéral accrédité » 

4.4.1. Un juge-arbitre de ligue certifié peut être proposé par sa ligue de rattachement pour passer au 
grade de juge-arbitre fédéral accrédité conformément à l’article 3.4.4. 

4.4.2. Le dossier validé par la CNA, celle-ci invitera le candidat à participer à la formation continue « juge-
arbitre fédéral accrédité ». 

4.4.3. Les conditions précitées remplies, le candidat est convoqué. L’examen de passage au grade de 
juge-arbitre fédéral accrédité se déroule chaque saison, sur les différents championnats de France 
organisés par la FFBaD. Le nombre de candidats est limité. L’examen est encadré par des 
certificateurs fédéraux. 

4.4.4. Le certificateur évalue la préparation en amont et tout au long de la compétition. 

4.4.5. Un candidat ajourné à l’examen est autorisé à se présenter une seconde fois seulement, sans limite 
de temps entre les deux sessions. 

4.5. Accès au niveau « juge-arbitre fédéral certifié » 

4.5.1. L’examen pour le grade de juge-arbitre fédéral certifié se déroule sur deux championnats de France 
(Finale du Top 12, championnat de France individuel, Jeunes, championnat de France Jeunes, 
championnat de France Vétérans), pour lequel le candidat occupe la fonction de juge-arbitre 
principal. 

4.5.2. Le certificateur évalue la préparation en amont et tout au long de la compétition. 

4.5.3. L’accès à l’examen du grade de juge-arbitre fédéral certifié est conditionné selon les modalités 
définies dans l’annexe 1 : 

– la feuille d’activité du juge-arbitre lors des trois dernières saisons ; 
– les rapports du juge-arbitre lors des trois dernières saisons ; 
– les motivations du juge-arbitre ; 
– les rapports positifs de deux CEJAF ; 
– l’avis collégial positif des CEJAF ; 
– la progression et l’investissement du juge-arbitre fédéral accrédité ; 
– le comportement du juge-arbitre (charte du juge-arbitre). 

4.6. Accès au niveau « juge-arbitre international » 

4.6.1. La CNA établit en début de saison la liste des juges-arbitres internationaux. 

4.6.2. Conditions d'accès : un juge-arbitre fédéral certifié peut être proposé par la CNA pour officier sur 
des compétitions internationales lui permettant de prétendre par la suite accéder au niveau de 
juge-arbitre européen (BE accrédité et BE certifié). 

4.6.3. Il faut deux ans d'activité internationale minimum pour être inscrit au « BE course ». 



n°48- Avril 2017 - l’Officiel du Badminton - journal officiel de la fédération française de badminton

cahier décisions 95

Annexe
    2

 
Annexe
    13

7

FFBaD / GdB / édition – 2017/1 Chapitre 6.3. Officiels techniques > Filière juge arbitrage  page 9 

4.6.4. Dans l’intervalle des trois années suivantes, sous couvert d’un avis favorable durant le « BE 
course », le candidat est convoqué par Badminton Europe sur une compétition européenne afin de 
passer l’examen du grade d’arbitre BE accrédité. 

5. RETROGRADATIONS 

5.1. Généralités  
Les grades de juge-arbitre ne sont pas acquis à vie. Un grade peut se perdre si le juge-arbitre ne 
répond plus aux critères retenus et a fortiori si le juge-arbitre n’a plus d’activité. Un juge-arbitre qui 
serait sans activité durant deux saisons consécutives, est : 

– soit rayé des listes (s’il ne souhaite plus officier) : 
– soit rétrogradé (s’il ne répond plus aux critères définis à la section 3) : 
– soit réintégré, après examen, dans le grade correspondant à son niveau réel ; 
– ou bien devra participer à nouveau à un stage. 

5.2. Juge-arbitre de ligue accrédité : 
Un juge-arbitre de ligue accrédité n’ayant plus d’activité depuis deux saisons consécutives est : 

– rayé des listes (s’il ne souhaite plus officier) ; 
– mis en position de juge-arbitre inactif ; 
– ou bien invité à participer à nouveau à un stage de formation initiale « module juge-

arbitre ». 
Il sera réintégré juge-arbitre de ligue accrédité actif après un examen conformément au paragraphe 
4.1. 
Si le juge-arbitre de ligue accrédité détient une activité en deçà des critères définis au paragraphe 
3.3, celui-ci pourra être invité à participer à une remise à niveau en partie ou en totalité 
conformément au paragraphe 2.6. 

5.3. Juge-arbitre de ligue certifié : 
Un juge-arbitre de ligue certifié, ne répondant plus aux critères définis au paragraphe 3.4.1 est : 

– soit rayé des listes (s’il ne souhaite plus officier) ; 
– soit rétrogradé au grade de juge-arbitre de ligue accrédité. 

Suite à la rétrogradation décidée par la CRA, le juge-arbitre peut prétendre retrouver le grade perdu 
en suivant à nouveau la procédure d’accès au grade de juge-arbitre de ligue certifié telle que 
définie dans la section 4.3. 

5.4. Juge-arbitre national accrédité, certifié et international : 
Le grade de juge-arbitre fédéral accrédité, certifié et international peut être retiré pour absence ou 
manque d’activité ou suite à deux évaluations négatives faites sur deux compétitions nationales 
différentes par les CEJAF. Le juge-arbitre perd successivement son grade jusqu'à redevenir juge-
arbitre de ligue certifié. 
Suite à une rétrogradation au grade de juge-arbitre de ligue certifié, le juge-arbitre peut prétendre 
retrouver le grade perdu en suivant à nouveau la procédure d’accès au grade de juge-arbitre 
fédéral accrédité telle que définie dans la section 4.4. 

6. CONDITION D’AGE DES JUGES-ARBITRES 
Le statut de juge-arbitre (y compris stagiaire) peut être obtenu dès l’âge de 18 ans. Le candidat 
peut néanmoins s’engager dans le processus de formation avant cet âge. 
Aucune limite d’âge n’est fixée pour pouvoir officier. 
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Niveaux Modalités d’accès/formation Organisme de 
gestion/validation 

Accès aux 
compétitions 

Juge-arbitre 
stagiaire Formation initiale juge arbitre + OC + ULC FormaBad et Ligue UNIQUEMENT EN OBSERVATION 

Juge-arbitre 
de ligue 
accrédité 

1 observation de juge-arbitrage 
+ validation sur 1 juge-arbitrage adjoint 

avec un JA principal certificateur FormaBad et Ligue 

Compétitions avec des joueurs de niveau R 
maximum (1 salle 7 terrains maximum) 

SANS ARBITRE 

Formation continue « interclubs » ICR 

Juge-arbitre 
de ligue 
certifié 

12 journées de compétition (dont au moins 
2 observations de juge-arbitrage en ICN) sur 

les trois dernières saisons 
+ formation continue de JA de ligue 

+ examen oral + examen pratique pour 
validation du juge-arbitre 

FormaBad et Ligue 
Toutes les compétitions  

(multi-salles) 
AVEC ARBITRES 

+ ICN 

Juge-arbitre 
fédéral 

accrédité 

Sur dossier de la Ligue (feuilles d’activités + 
rapports JA des 2 dernières saisons + fiche 

de motivation) 
+ rapports positifs de 2 CEJAF 

+ module JA fédéral 

FormaBad et 
Commission Nationale 

Arbitrage 

Compétitions multi-salles 
AVEC ARBITRES 

+ ICN 
(à l’exception Finale TOP12 - France Indiv - 

Frances Jeunes - France Vétérans) 

Juge-arbitre 
fédéral 
certifié 

Rapports positifs de 2 CEJAF 
+ validation collégiale des CEJAF (feuilles 
d’activités + rapports JA des 3 dernières 
saisons) + JA principal sur 2 Chpts de 

France FFBaD 

FormaBad et 
Commission Nationale 

Arbitrage 
Toutes compétitions nationales multi-salles 

AVEC ARBITRES 

Juge-arbitre 
International 

Expérience tournois internationaux 
+ maîtrise de l’anglais (écrit et parlé) 

FormaBad et 
Commission Nationale 

Arbitrage 

Toutes compétitions multi-salles 
AVEC ARBITRES 

+ French Int. et SuperSeries (IFB) 

Juge-arbitre 
BE Accrédité « BE Course » + examen pratique Badminton Europe Championnats d’Europe, SuperSeries (IFB), 

Tournois BWF (N3-N4) 

Juge-arbitre 
BE Certifié 

Maîtrise expérience tournois continentaux 
+ examen pratique et questionnaire écrit Badminton Europe Championnats d’Europe, SuperSeries (IFB), 

Tournois BWF (N3-N4) 

Juge-arbitre 
BWF 

Accrédité 
Maîtrise expérience tournois continentaux 
+ examen pratique et questionnaire écrit 

Badminton World 
Federation 

Chpts du Monde, Chpts d’Europe, 
SuperSeries (N2), Surdiman cup, 

Tournois BWF (N3-N4) 

Juge-arbitre 
BWF Certifié 

Maîtrise expérience tournois mondiaux 
+ examen pratique 

Badminton World 
Federation 

Jeux Olympiques, Chpts du Monde, 
Thomas et Uber Cup, Chpts d’Europe, 

SuperSeries (N2), Sudirman cup, 
SuperSeries finals, Tournois BWF (N3-N4) 
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JA  

de ligue 
accrédité 

JA  
de ligue 
certifié 

JA  
fédéral 

accrédité 

JA  
fédéral 
certifié 

JA  
international 

RÈGLEMENT GENERAL DES COMPÉTITIONS      

RÈGLEMENT PARTICULIER DE LA COMPÉTITION      
RÈGLEMENT BE & BWF    •  
CONNAÎTRE LA CHARTE DU JUGE-ARBITRE      

MAÎTRISE/ADAPTATION DES RÈGLES DU BADMINTON      

MAÎTRISE DES RÈGLES DE L’ARBITRAGE      

MAITRISE DES LOGICIELS FFBaD-BWF • + ++ ++  
JUGE-ARBITRE      

–  Tenue vestimentaire du juge-arbitre      
–  Valise du juge-arbitre + ++    
–  Ponctualité      
–  Disponibilité + ++    
–  Relations interpersonnelles  + ++    
–  Communication en anglais  • + ++  

AVANT LA COMPÉTITION      
–  Prise de contact avec l’organisateur + ++    
–  Conseils à l’organisateur sur le format de la compétition et 

validation  + ++    
–  Validation du règlement particulier ++     
–  Validation du prospectus ++     
–  Validation du tirage au sort ++     
–  Validation de l’échéancier ++     
–  Validation des convocations      
–  Organisation matérielle et humaine de la table de marque + ++    
–  Gestion et organisation des arbitres  + ++   
–  Gestion des forfaits et remplacements éventuels  + ++    
–  Pré-briefing et messages d’informations avec les officiels 

techniques  + ++   
–  Préparation générale de la compétition et dossier 

préparatif de gestion  + ++    
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JA  

de ligue 
accrédité 

JA  
de ligue 
certifié 

JA  
fédéral 

accrédité 

JA  
fédéral 
certifié 

JA  
international 

PENDANT LA COMPÉTITION      
–  Relation avec la table de marque et briefing + ++    
–  Relation avec les officiels techniques • ++    
–  Briefing des conseillers joueurs/équipes • + ++   
–  Briefing des arbitres • + ++   
–  Gestion des conseillers joueurs/équipes + ++    
–  Gestion des personnes chargées d’afficher la marque • + ++   
–  Gestion des forfaits et remplacements éventuels + ++    
–  Gestion du service médical  + ++    
–  Gestion de la salle et du plateau de jeu + ++    
–  Gestion de la presse/TV – communication + + ++ ++  
–  Prise de note du juge arbitre  + ++    
–  Contrôle de la tenue des joueurs + ++    
–  Test des volants + ++    
–  Conduite à tenir face à une blessure + ++    
–  Contrôle de l’affichage + ++    
–  Organisation du contrôle anti-dopage • + ++ ++  
–  Respect des horaires et gestion du temps + ++    
–  Gestion des phases finales + ++    
–  Connaissance et implication dans le protocole + ++    

APRES LA COMPÉTITION      
–  Relations post-compétitions avec l’organisateur + ++    
–  Rapport et envoi du juge-arbitre + ++    
–  Respect des délais d’importation des résultats       
 
 

      Légende 
 

• En acquisition 
+ Recommandé 

++ Préconisé 
 Acquis 
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1. LE CORPS DES JUGES DE LIGNE 

Le corps des juges de ligne comporte trois niveaux : 

– fédéral accrédité ; 
– fédéral certifié ; 
– international. 

2. FORMATIONS  

Les formateurs doivent être licenciés à la FFBaD. 

Les candidats sont soit licenciés à la FFBaD, soit licenciés auprès d’une instance ayant signée une convention avec la 
Fédération Française de Badminton. 

Les documents et supports liés aux formations initiales et continues sont à disposition, en partie, des ligues (demande 
de stage, certificat, questionnaire, règles, etc.) et des formateurs responsables agréés par FormaBad (supports de 
stage, attestation, documents de référence, etc.). 

Le cursus de formation est sous la responsabilité de FormaBad. Les formations sont mises en œuvre, par 
délégation de la FFBaD, par les ligues de rattachement des licenciés. Toutefois, un licencié peut s’inscrire à 
une formation dans une autre ligue. 

2.1. Acteurs des formations : 

2.1.1. Formateur responsable : 

Conditions requises : 

– être majeur ; 
– être juge de ligne d’un niveau supérieur au niveau du stage ; 
– être titulaire de l’agrément  « Formateur fédéral d’officiels techniques » (s’obtient en participant 

à un stage de formation de formateur d’officiels techniques organisé par FormaBad) en cours de 
validité. 

Afin de conserver son statut, le formateur responsable doit, au minimum une fois tous les trois ans : 

– réaliser une action de formation et ; 
– participer à la formation de formateur d’officiels techniques. 

La liste des formateurs responsables habilités pour les formations de juge de ligne est établie chaque 
année par FormaBad et est accessible sur le site web de la FFBaD. 

2.1.2. Formateur assistant : 

La liste des formateurs assistants habilités est établie par FormaBad. Le formateur assistant compte 
parmi les arbitres de la ligue ou les juges de ligne fédéraux accrédités et doit être titulaire de l’agrément 
« formateur assistant d’officiels techniques » en cours de validité. Il seconde le formateur responsable 
lors du stage sans pouvoir en aucun cas le suppléer. 

2.2. Gestion d'une formation : 

FormaBad est responsable du cursus de formation des officiels techniques. A ce titre la délégation des 
formations des juges de ligne est donnée aux ligues selon les conditions définies dans le mémento des 
formations de juges de ligne. 

Toute formation fait l’objet d’une demande officielle auprès de FormaBad en utilisant le formulaire 
réglementaire. Un numéro d’autorisation est donné après vérification des critères définis. 

Chaque formation est gérée par les personnes suivantes : 

– ligue : responsable de la formation des officiels techniques de son territoire (cf. annexe 1). Elle a 
la charge des modalités administratives d’organisation du stage et de la logistique nécessaire au 
bon déroulement de celui-ci (salle pédagogique, restauration, hébergement, matériels divers, 
etc.) ; 
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– formateur responsable : responsable du stage, il est le garant du déroulement complet de la 
formation. Il se doit d’être présent sur toute la durée de la formation ; 

– formateur assistant : personne accompagnant le formateur responsable sur la partie théorique 
et responsable d’un groupe de candidats sur la partie pratique. 

Le nombre de formateurs assistants est de un pour huit candidats. 

2.3. Formation « juge de ligne fédéral accrédité » : 

La formation « juge de ligne » est accessible aux candidats en situation de handicap. 

Les stages intégrant des personnes en situation de handicap prendront en compte les différents accès aux 
locaux de formation, à la salle de compétition et au plateau de jeu. 

2.3.1. Durée de la formation : 

Deux heures de théorie et deux heures de pratique sur une compétition fédérale ou un interclubs 
national. 

2.3.2. Contenu de la formation : 

Théorie : 

– la structure des officiels techniques (JA, A, JdL) ; 
– la tenue vestimentaire ; 
– les rôles et responsabilités ; 
– le juge de ligne et la citoyenneté ; 
– la charte du juge de ligne ; 
– la filière du corps des juges de ligne ; 
– les critères d’accessibilité aux différents grades de juges de ligne ; 
– les règles et recommandations aux juges de ligne ; 
– les gestes ; 
– l’attitude sur la chaise ; 
– la relation avec le numéro 1 ; 
– la chambre d’appel. 

Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 

2.3.3. Validation de la formation : 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. Il est également remis 
une attestation de juge de ligne « fédéral accrédité » aux candidats ayant fait preuve d’aptitude à la 
fonction. 

2.4. Formation « juge de ligne fédéral certifié » : 

2.4.1. Prérequis : 

Être juge de ligne fédéral accrédité. 

2.4.2. Durée de la formation : 

1 heure de théorie et 2 heures de pratique sur une compétition fédérale. 

2.4.3. Contenu de la formation : 

Théorie : 

– les relations avec l’arbitre (visuelle, gestuelle et terminologie) ; 
– les différentes pratiques sur les tournois ; 
– les protocoles. 

Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 
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À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.5. Formation « juge de ligne international » : 

2.5.1. Pré-requis : 

Être juge de ligne fédéral certifié et posséder une maîtrise élémentaire de la langue anglaise. 

2.5.2. Durée de la formation : 

3 heures de théorie et 5 heures de pratique sur une compétition internationale. 

2.5.3. Contenu de la formation : 

Théorie : 

– les règles et recommandations aux juges de ligne (en anglais) ; 
– le briefing du juge-arbitre (en anglais) ; 
– les consignes et organisation du coordinateur de juges de ligne. 

Pratique : 

– matchs de simple et de double lors de la compétition. 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

2.6. Formation « coordinateur de juges de ligne » : 

2.6.1. Pré-requis : 

Être juge de ligne fédéral certifié et posséder une maîtrise élémentaire de la langue anglaise. 

2.6.2. Durée de la formation : 

Une demi-journée de théorie et une journée et demie sur une compétition fédérale en qualité 
d’assistant de coordinateur de juge de ligne. 

2.6.3. Contenu de la formation : 

Théorie : 

– gestion des fichiers informatiques ; 
– gestion des équipes ; 
– gestions des incidents ; 
– relations avec le juge-arbitre et applications de ses consignes. 

Pratique : 

– rotation et gestion des équipes de juges de ligne. 

À l’issue du stage, une attestation de fin de formation est remise aux candidats. 

3. ACTIVITE ET SUIVI DES JUGES DE LIGNE 

3.1. Acteurs du suivi des juges de ligne : 

3.1.1. Commissions nationale, régionale et départementale arbitrage : 

Les commissions en charge du suivi quantitatif et qualitatif des juges de ligne s’assurent de leur activité 
annuelle. Elles les informent, sollicitent, convoquent sur des compétitions, évaluent et conseillent afin 
de faire progresser le niveau de chacun d’entre eux. 

Le suivi individuel des juges de ligne s’exerce dans le cadre des promotions, rétrogradations ainsi que 
des décisions disciplinaires prises à leur encontre le cas échéant. 

3.1.2. Conseiller-évaluateur de juge de ligne fédéral (CEJdLF) : 
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La liste des CEJdLF, accessible sur le site web de la FFBaD, est définie par la CNA selon les critères 
suivants : 

– être juge de ligne international ; 
– promouvoir les valeurs communes à la filière juge de ligne ; 
– être en capacité d'observer et d'analyser les performances des juges de ligne dans leur 

environnement spécifique en tenant compte du contexte de chaque compétition ; 
– faire preuve de qualités pédagogiques en respectant les éléments de langage commun des 

CEJdLF. 

Les CEJdLF interviennent sur les championnats de France, les compétitions internationales, ou sur 
demande des ligues. 

3.1.3. Conseiller-évaluateur de juge de ligne de ligue (CEJdLL) : 

La liste des CEJdLL est définie par chaque CRA parmi les juges de ligne fédéraux certifiés minimum de 
la ligue. De facto, les CEJdLF licenciés à la ligue sont CEJdLL. Les CEJdLL ont vocation à assurer le suivi 
et la préparation des juges de ligne accrédités pour le niveau supérieur. 

3.2. Activité : 

Tous les juges de ligne possèdent une feuille d’activité sur laquelle ils inscrivent l’ensemble des matchs pour 
lesquels ils ont officié sur des compétitions. Cette feuille d’activité est accessible sur le site web de la FFBaD. 

Le responsable CRA établit chaque année la liste des juges de ligne en activité dans sa ligue au vu des feuilles 
d’activité qu’il reçoit. Un juge de ligne qui n’aurait pas d’activité durant les deux dernières saisons ou ne 
remplirait pas les conditions requises ci-dessous sera évalué selon les critères définis à la section 4. 

3.3. Juge de ligne fédéral accrédité 

Le maintien au niveau « fédéral accrédité » exige un minimum de vingt matchs sur une période de trois ans 
glissants. 

3.4. Juge de ligne fédéral certifié 

Le maintien au niveau « fédéral certifié » exige un minimum de trente matchs sur une période de trois ans 
glissants. 

3.5. Juge de ligne international 

Le maintien au niveau « international » exige un minimum de deux compétitions internationales, dont au moins 
une à l’étranger, sur une période de trois ans glissants. 

4. PROMOTIONS 

Les promotions entre les différents grades (cf. annexe 1) s’effectuent selon les critères définis en annexe 2. 

Tout examen fait l’objet d’une demande officielle au secrétariat de FormaBad en utilisant le formulaire réglementaire. 
Un numéro d’autorisation est donné après vérification des critères définis. 

4.1. Certificateurs : 

La liste des certificateurs fédéraux est établie chaque année par FormaBad et est accessible sur le site web de la 
FFBaD. 

Les certificateurs doivent détenir, a minima, un grade supérieur au candidat se présentant à l’examen. 

Pour tous les examens, deux certificateurs minimum sont requis. 

4.2. Accès au niveau « juge de ligne certifié » 

L’examen théorique et pratique se déroule lors d’une compétition fédérale (finale ou championnat de France). 
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À l’issue de la compétition, une attestation de « juge de ligne fédéral certifié » est remise aux candidats ayant 
réussi l’examen. 

4.3. Accès au niveau « juge de ligne international » 

L’examen théorique et pratique se déroule lors d’une compétition internationale sur le territoire français. 

À l’issue de la compétition, une attestation de « juge de ligne international » est remise aux candidats ayant 
réussi l’examen. 

4.4. Coordinateur juges de ligne 

À l’issue de la compétition, validation par un examen théorique et une évaluation de la pratique durant la 
compétition, par le coordinateur de juges de ligne et le juge-arbitre de la compétition. 

À l’issue de la compétition, une attestation de « Coordinateur de juges de ligne » est remise aux candidats ayant 
été validés. 

 

5. RETROGRADATIONS 

Les grades de juge de ligne ne sont pas acquis à vie. Un grade peut se perdre si le juge de ligne ne répond plus aux 
critères retenus (cf. annexe2) et a fortiori si le juge de ligne n’a plus d’activité. Un juge de ligne qui serait sans activité 
durant deux saisons consécutives, est : 

– soit rayé des listes (s’il ne souhaite plus officier) ; 
– soit rétrogradé (s’il ne répond plus aux critères définis en annexe 2 et à la section 3) ; 
– soit réintégré, après examen, dans le grade correspondant à son niveau réel ; 
– ou bien devra participer à nouveau à un stage de formation initiale. 

La procédure pour le suivi et la rétrogradation des juges de ligne doit être conforme au document « Modus operandi 
suivi et rétrogradation des juges de ligne ». 

Une inactivité totale durant trois années consécutives entraîne le statut de juge de ligne inactif. 

6. COORDINATEUR DE JUGES DE LIGNE 

Essentielle dans les compétitions fédérales et internationales, l’équipe des coordinateurs de juges de ligne est chargée : 

– d’effectuer le lien avec l’organisation, l’équipe des juges-arbitres, les arbitres et les juges de ligne ; 
– de gérer la logistique liée aux juges de ligne (hébergement, transport, etc.) ; 
– de proposer un système de rotations des juges de ligne sur les terrains au juge-arbitre et d’en assurer le 

suivi ; 
– de veiller au respect des protocoles d’entrée, de sortie et des cérémonies ; 
– de veiller à ce que les juges de ligne ne retardent jamais les lancements des matchs (absence, retard, etc.) ; 
– d’assurer un niveau minimum de performance des juges de ligne par des briefings quotidiens. 

7. CONDITIONS D’AGE DES JUGES DE LIGNE 

Le statut de juge de ligne peut être obtenu dès l’âge de 11 ans. 
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Gd
B La filière juges de ligne 

Architecture des grades de juges de ligne 

Annexe 1 
adoption : CA du 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente  
secteur : Diversité des pratiques 
remplace :  
nombre de pages : 1 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 

 
 
 
 

Niveaux Modalités d’accès/formation Organisme de 
gestion/validation Accès aux compétitions 

Juge de ligne 
Fédéral accrédité 

Licencié(e) 
+ formation « JdL fédéral accrédité » ou 

jeune arbitre « Écusson bleu » 
FormaBad et Ligue 

Interclubs (sans restriction) 
 

Toute compétition fédérale 

Juge de ligne 
Fédéral certifié 

Formation « arbitre » 
+ formation « JdL fédéral certifié » 

+ examen 

FormaBad et 
Commission 

Nationale Arbitrage 
Toute compétition fédérale et 
internationale sur le territoire 

Juge de ligne 
International 

Formation « JdL international » 
+ examen 

FormaBad et 
Commission 

Nationale Arbitrage 
Toute compétition en Europe 

Juge de ligne 
BWF 

5 ans d’expérience sur des tournois 
internationaux + dossier BWF 

Badminton World 
Federation 

Sur nomination : Jeux Olympiques, 
Chpts du Monde, Thomas et Uber Cup, 

Sudirman cup, SuperSeries finals, 
Tournois BWF (N3-N4) 
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La filière juges de ligne 
Critères d’accessibilité aux différents grades 
de juges de ligne 

Annexe 2 
adoption : CA du 18-19/03/2017 
entrée en vigueur : 01/09/2017 
validité : permanente  
secteur : Diversité des pratiques 
remplace :  
nombre de pages : 1 

   5 grammes de plumes, des tonnes d’émotion 
 
 
 

 
Juge de Ligne 

Fédéral 
accrédité 

Juge de Ligne 
Fédéral  
certifié 

Juge de Ligne 
International 

CONNAISSANCE RÈGLES ET RECOMMANDATIONS ++   
JUGE DE LIGNE    
– Tenue vestimentaire ++   
– Communication en anglais • +  
AVANT LE MATCH    
– Chambre d’appel (discipline, ponctualité, …) + ++  
– Arrivée sur le terrain (respect du protocole) + ++  
PENDANT LE MATCH    
– Relation avec l’arbitre (visuel, gestuelle, terminologie) + ++  
– Voix (volume) + ++  
– Vigilance (chute, annonce faute, …) + ++  
– Attitude sur la chaise ++   
– Relation avec numéro 1 + ++  
– Concentration (maintien, relachement) + ++  
PRISE DE DÉCISION    
– Gestuelle ++   
– Promptitude + ++  
– Non-anticipation + ++  
– Gestion du conflit avec les joueurs + ++  
ENVIRONNEMENT    
– Influence du public + ++  
– Imprévus externes divers : (volant, balai, événement 

ou interférences diverses, …) + ++  

CONCLUSION DU MATCH    
– Sortie du terrain + ++  
ORGANISATION    
– Respect des horaires ++   
– Relation avec les organisateurs + ++  
– Relation avec les officiels techniques + ++  
– Briefings (coordinateur JdL, JA) + ++  

 
 
      Légende 
 

• En acquisition 
+ Recommandé 

++ Préconisé 
 Acquis 
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